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Ottawa et Québec haussent 
leurs taxes sur le tabac 
GILLES GAUTHIER 
et DENIS LESSARD 

Les gouvernements du Canada et du Québec ont an­
noncé hier des hausses, entrées en vigueur à minuit, 
de 70 cents chacun des taxes sur une cartouche de ci­
garettes. En ajoutant la TPS et la T V Q , l'augmentation 
totale est de 1,60 $ pour le consommateur québécois. 

! Les hausses se traduiront, pour une année financière 
complète, par des recettes additionnelles de 49 mil­
lions à Québec et de 75 millions à Ottawa, étant donné 
que l'augmentation fédérale touche également les ven­
tes en Ontario, au Nouveau-Brunswick et en Nouvel-
Ce-Ecosse. 

Le ministre fédéral des Finances, Paul Manin, a ex­
pliqué que les succès de la lutte contre la contrebande 
entreprise par le gouvernement Chrétien en février 

1994, peu de temps après son arrivée au pouvoir, per­
mettaient maintenant d'augmenter progressivement 
les taxes. 

« Les taxes sont encore plus basses qu'elles ne 
l'étaient il y deux ans et la hausse vise à combler une 
partie de l'écart » , a indiqué M . Martin. 

« Les modifications fiscales annoncées aujourd'hui 
illustrent le désir du gouvernement d'augmenter pro­
gressivement les taxes sur le tabac, de manière à pou­
voir atteindre ses objectifs en matière de santé sans 
réactiver la contrebande » , a-t-il également affirmé. 

À Québec, le ministre des Finances, Bernard Lan­
dry, souligne que la hausse atteint un double objectif. 
Elle est assez importante pour freiner le tabagisme, 
mais pas assez pour permettre une nouvelle flambée 

Voir q T T A W A en A2 

—— — 
Le prix 
des cigarettes; 
au Canada 
Québec 25,46 
Ontario ' ^SA6 
î le-du-Prince-Édouard 32,05 
Nouveau-Brunswick 33,07 
Nouvelle-Ecosse 33,31 
Alberta 38,36 
Manitoba 43 ,15 
Saskatchewan 43,91 
Colombie-Britannique 46,92 
Terre-Neuve 50.82 
Moyenne excluant le Québec 38,64 

Source gouvernement du Québec 

Les gais 
exagèrent la 
fréquence des 
agressions 
homophones 
ANDRÉ PRATTE 

De septembre 1995 à sep­
tembre 1996, il n'y a eu à 
Montréal que 33 crimes 
violents visant spécifique­
ment les homosexuels. « Un 
volume très faible compte 
tenu de la visibilité du Vil­
lage gai, du nombre de ci­
bles disponibles et des esti­
mations que Ton propose à 
l'opinion publique » , con­
cluent des criminologues de 
l'Université de Montréal 
dans une étude qui vient 
d'être publiée. ( 1 ) 

« Il y a un écart considérable en-
ire ces trois agressions par mois et 
les milliers de femmes et de Noirs 
qui sont victimes de violence cha­
que année, souligne le responsable 
de la recherche Pierre Tremblay. 
On peut dire que tout va pour le 
mieux dans le meilleur des mon­
des ! » 

M . Tremblay et ses collègues ont 
fouillé les dossiers de la police de 
la C U M et repéré tous les vols et 
agressions perpétrés contre des ho­
mosexuels par des inconnus, dont 
les amants d'un soir. Les cher­
cheurs ont aussi compilé les inci­
dents enregistrés par Gai-écoute, 
un .service d'écoute téléphonique 
rais sur pied par le Comité sur la 
violence contre les gais et lesbien­
nes. 

En tout et partout les criminolo­
gues ont repéré 102 incidents, par­
mi lesquels 56 sont des vols sans 
violence aucune. Presque tous ces 
vols simples sont l'oeuvre d'autres 
homosexuels et ont été commis à 
l'occasion d'une rencontre sexuelle. 

Parmi les 46 vols avec violence 
et agressions contre des homo­
sexuels, 13 sont le fait d'autres ho­
mosexuels. Ce qui laisse 33 cas de 

Voir LES GAIS en A2 

L'Écuyer derrière Le Masque 

Dingwall 
impose de 
nouvelles 
restrictions 
aux fabricants 
GILLES GAUTHIER 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Quatorze mois après le jugement 
de la Cour suprême qui invalidait 
la loi interdisant la publicité sur le 
tabac, Ottawa est retourné au front 
hier en déposant une série de me­
sures qui, notamment, encadrent 
très sévèrement la commandite 
d'événements culturels et sportifs 
sans offrir de compensations à leurs 
organisateurs. 

Sur les lieux 
de ces activités, 
le nom du pro­
duit et le logo ne 
pourront occuper 
plus de 10 % de 
la surface et se­
ront confinés au 
bas des annon­
ces, affiches et 
bannières. Les 
dimensions de 
ces dernières \ tt 
la durée de leur 

exposition seront assujetties à dés 
restrictions. 

David 
Dingwall 

d 

I 

V 
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Patrice L'Écuyer incarne le gardien de but surdoué des Patriotes, Romain Gabriel, dans Le 
Masque, la nouvelle minisérie de Réjean Tremblay et Fabienne Larouche, qui sera télédiffusée 
en mars. L'entraîneur, Victor Thibault, interprété par Pierre Curzi, jouera un rôle prépondé­
rant dans la vie du gardien vedette de 29 ans. À lire en page B5. 

Le ministre de la Santé, David 
Dingwall, a aussi annoncé que le 
projet de loi qui sera déposé la se­
maine prochaine et les règlements 
qui suivront : 

J interdiront la publicité des 
produits du tabac ( noms et logos ) 
sur les autobus, panneaux publici­
taires, kiosques à journaux, sur les 
ondes, casquettes de baseball ou 
sacs à dos, ainsi que dans les publi­
cations destinées aux jeunes ; 

• restreindront l'accès des jeunes 
aux produits par l'interdiction des 
étalages accessibles aux clients, de 
la vente dans des distributeurs 
automatiques et par la poste et les 
obligeront à présenter une pièce 
d'identité avec photo comme preu­
ve d'âge ; 

• obligeront les fabricants à 
inscrire sur les paquets de cigaret­
tes, outre les messages actuels sur 
les dangers du tabagisme, « des 
renseignements plus détaillés sur 
les substances toxiques » qu'elles 
contiennent et sur leurs effets no­
cifs; 

• permettront au gouvernement 
de régir la composition des pro­
duits du tabac, tels que la nicotine, 
et de leur fumée. 

Voir DINGWALL en A2 

Voir réactions en page A 6 

Accord international sur une mission de 
parachutage de vivres dans l'est du Zaïre 
Kinshasa s'y oppose et les groupes humanitaires doutent de son efficacité 

: 

d'après AFP. APet PC 
OTTAWA 

Ottawa a annoncé hier que la communauté in­
ternationale était enfin parvenue à un accord sur 
une mission de parachutage de vivres aux réfu­
giés dans l'est du Zaïre, mais cette mission a 
aussitôt été rejetée par Kinshasa et accueillie 

avec scepticisme par les humanitaires sur le ter­
rain. De son côté, le commandant de la force 
multinationale, le général canadien Maurice Ba­
ril, s'est dit prêt à envoyer dès aujourd'hui une 
première patrouille de soldats canadiens, à pied 
et non armés, en escorte des O N G dans l'est du 
Zaïre. 

Quant aux parachutages de vivres, auxquels 

le Zaïre est fermement opposé, ils ne seront ef­
fectués qu'en dernier ressort, car ils sont « com­
plexes, dangereux et très difficiles » , a-t-il expli­
qué. 

« Larguer des aides humanitaires par para­
chute n'a jamais été très efficace » , a ajouté le 

Voir ACCORD en A2 
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Suites de la une 

Ottawa et Québec haussent leurs taxes sur le tabac 
O T T A W A / Suite de la paye A1 

de la contrebande. Avec la hausse de taxes, 
le prix de la cartouche sera encore près de la 
moitié de ce qu'il était au moment où la con­
trebande faisait rage. 

Dans les coulisses, on souligne que le scé­
nario initial prévoyait une hausse de 60 cents 
la cartouche, mais comme il s'est écoulé plus 
d'un mois avant que tous les gouvernement 
ne s'entendent sur le moment de l'annonce, 
il a fallu hausser la barre pour garder les mê­
mes recettes. 

bec. les consommateurs peuvent s'attendre à 
paver 50,82 S pour une cartouche de 200 ci­
garettes à Terre-Neuve. 46.92 $ en Colombie-
Britannique, 26,16 $ en Ontario et 26,46 $ au 
Québec. 

De ce dernier montant, 8,57 $ représentent 
la part du manufacturier, 7,15 $ le droit et la 
taxe d'accises fédéraux, 5.06 $ la taxe provin­
ciale sur le tabac, 2.43 S la marge des grossis­
tes et détaillants, 1,63 S la TPS et 1,62$ la 
T V Q . Les taxes provinciales s'élèvent donc à 
6.68 S et les fédérales a 8.78 $, pour un total 
île 15.46 $ ou 58,4 % du prix de vente au dé­
tail. 

Selon le ministère des Finances du Que- D'ici a la fin de l'année financière en 

Les gais exagèrent 
la fréquence des 

agressions homophobes 
GAIS / Suite Je la page .4 / 

violence « homophobe » . De ce nombre, a 
l>cine quatre ou cinq incidents ont pu être 
rattaches à une quelconque mouvance d'ex­
trême droite. « On est donc très loin d'une 
anirnosite généralisée à l'endroit des homo­
sexuels » , constatent les auteurs. 

On est loin, aussi, des mythes véhiculés 
par certains groupes de pression via les mé­
dias, du genre « Rosser les gais est presque 
devenu un sport national » . «« On a été les 
premiers étonnes, on n'arrivait pas à en trou­
ver » . confie Pierre Trembla> . 
A u - d e l à des chiffres 

Autre mythe mis a mal par les chercheurs 
de l'Ecole de criminologie, celui voulant que 
les homosexuels ne rapportent qu'une faible 
proportion des délits dont ils sont victimes. 
L'étude montre que quatre agressions sur dix 
sont déclarées a Gai-ecoute sans l'être à la 
police. Ce qui tait un « taux de déclaration » 
similaire a celui des agressions commises 
contre l'ensemble de la population. 

Ces résultats ne font pas du tout l'affaire 
du Comité sur la violence contre les gais et 
lesbiennes, qui avait commandé l'étude. « Ça 
a ete une erreur, confie le porte-parole Mi -
chael Hendricks. Je serai très heureux si je 
ne vois plus M . Tremblay de ma vie ! » 

Le comité a récemment publié un bilan de 
la violence homophobe dans la dernière an­
née, faisant état de 121 agressions. « Et ce 
il est que la pointe de l'iceberg, dit M . Hen­
dricks. Beaucoup de gens qui nous appellent 
n'osent même pas donner leur nom tellement 
ils ont peur que ça se sache. >» 

« Leurs chiffres comprennent des appels 
venus d'aussi loin que Chicoutimi et l'Onta­
rio »». conteste le criminologue. « 11 y a quel­
ques cas de Laval et de Longueuil, mais c'est 
essentiellement l 'île de Montréal » , réplique 
Michael Hendricks. 

( I ) Tremblay. P.. Boucher. £., Ouimet. M., Biron. L. 
« Délinquance et marginalité étude Je cas sur tes ris­
ques de victimisation dans le village $ai de Montréal 
( i ) ••. Les cahiers de l'École de criminologie 
Je l Université Je Montréal, octobre 1996. 

cours, le 31 mars 1997, la hausse rapportera 
17 millions au gouvernement du Québec. 

M . Landry n'a pas voulu révéler où irait 
l'argent. Le ministre Jean Rochon veut finan­
cer une campagne antitabac et la ministre 
Louise Beaudoin veut que Québec s'engage à 
éponger les coûts d'une interdiction de la 
commandite pour les événements culturels. 

Les libéraux ont sévèrement critiqué la dé­
marche de Québec, voyant dans ces nouvel­
les taxes une concession aux réclamations 
des centrales syndicales qui veulent que le 
gouvernement hausse ses revenus plutôt que 
réduire ses dépenses. 

« M . Landry nous a dit à plusieurs reprises 
que l'impôt tue l 'emploi. Hausser les taxes 

n'est pas la meilleure façon de créer de l'em­
ploi » . a dit le critique libéral aux Finances, 
André Bourbeau. 

Avec le nouveau fonds de 250 millions sur 
la pauvreté et la décision de faire payer aux 
municipalités la totalité de la T V Q , « c'est 
208 millions de nouvelles taxes annoncées 
cette semaine » , a souligné M . Bourbeau. Le 
gouvernement fédéral a également annoncé 
hier que la surtaxe de 40 % sur les profits 
des fabricants de produits du tabac demeure­
ra en vigueur pendant encore trois ans, ce 
qui lui rapportera 65 millions supplémentai­
res annuellement. Cette mesure adoptée en 
février 1994 devait au départ être en vigueur 
pendant trois ans. 

Dingwall impose de nouvelles 
restrictions aux fabricants 

DINGWALL / Suite de la page AI 

Le ministre a expliqué qu'il aurait voulu al­
ler beaucoup plus loin, mais qu'il devait res­
pecter les balises établies par la Cour suprê­
me lorsqu'elle a, le 21 septembre 1995, 
invalidé, en invoquant la liberté d'expres­
sion, la loi qui était en vigueur depuis le de-
but de 1989. 

La p o n e - p a r o l e du Conseil canadien des 
fabricants des produits du tabac, Marie-Josée 
Lapointe, a affirmé que les mesures annon­
cées hier équivalaient pratiquement «< à une 
interdiction presque totale de la publicité » 
et violaient à son avis la liberté d'expression. 
L'organisme étudiera soigneusement le pro­
jet de loi avant de décider s'il se lancera dans 
une autre guérilla judiciaire et s'il poursuivra 
ses commandites d'événements. 

« Le gouvernement n'aura que lui-même à 
blâmer si des festivals et autres événements 
sont annules » , a-t-e!le affirmé avant de rap­
peler que l'industrie injectait annuellement 
64 millions au Canada, dont 26 millions au 
Québec ( environ 55 % dans le secteur spor­
tif et 45 % dans le culturel ) , par l'intermé­
diaire de commandites. « Nous voulons con­
tinuer les commandites et j'espère que le 
gouvernement nous laissera assez de marge 

de manoeuvre pour qu'elles demeurent inté­
ressantes pour les fabricants. » 

M . Dingwall s'est contenté pour sa part de 
déclarer que la décision de continuer ou non 
les commandites relèvera entièrement des 
manufacturiers. «« Mais je crois qu'elles se 
poursuivront. » 

Le chef du Bloc québécois, Michel Gau­
thier, a lait savoir que sa formation s'oppose­
ra à toute mesure qui ne comprendra pas un 
programme de compensations pour les pertes 
de commandites. 

Les outils de promotion des événements 
commandités et contenant le nom du produit 
du tabac seront autorisés dans les publica­
tions lues principalement par les adultes, 
dans les envois postaux et sur les lieux des 
événements. Les endroits où ces derniers se 
déroulent devront être circonscrits. La télé­
diffusion des activités demeurera permise, 
mais on ne pourra associer le nom d'un pro­
duit du tabac au titre d'une émission. 

Le ministre a aussi annoncé qu'une som­
me de 50 millions, étalée sur cinq ans, sera 
consacrée a des mesures visant à faire respec­
ter la loi affectée et à des programmes d'édu­
cation en matière de santé s'adressant surtout 
aux jeunes. 

Accord international sur une mission de parachutage de vivres dans l'est du Zaïre 

ACCORD / Suite Je la page A l 

général dont la confirmation au poste de 
commandant de la force militaire multinatio­
nale a été annoncée officiellement a Ottawa. 

Lors de sa visite hier à Goma, capitale du 
Nord-Kivu, où il a rencontré le chef des re­
belles zaïrois Laurent-Désiré Kabila, le géné­
ral Baril s'est prononcé en faveur d'une ac­
tion humanitaire coordonnée avec les 
rebelles tutsis zaïrois pour venir en aide à 
« une centaine de milliers de personnes » 
dans l'est du Zaïre. 

Kinshasa, par la voix de son premier mi­
nistre Kengo Wa Dondo, a protesté énergi-

tquement aussi bien contre les parachutages 
"de vivres que contre la présence du général 
B 3 r i l a Goma. occupée par les rebelles tutsis. 

<• S'il v a encore des règles internationales 
valent la peine d'être observées, le gou­

vernement du Zaïre réitère son refus de lais­
ser survoler son territoire pour des opéra­

tions de parachutages » , a souligné le 
premier ministre zaïrois. 

Des responsables d'organisations humani­
taires sur le terrain mettaient également en 
doute l'efficacité de ces largages de vivres, 
des experts à Kigali affirmant même que ces 
parachutages risquent de profiter davantage 
aux singes qu'aux réfugiés, après s'être per­
dus dans des zones inaccessibles aux hom­
mes. 

« C'est le moyen le plus cher et le moins 
efficace d'apporter de l'aide » , a souligné le 
responsable d'une agence onusienne, rappe­
lant que ce moyen d'action « a échoué par­
tout où il a été tenté » . 

Hier, le Haut-Commissariat de l 'ONU pour 
les réfugiés et le Comité international de la 
Croix-Rouge avait estimé que le largage de 
vivres était une option <« d< dernier ressort » 
et qu'une présence au sol restait en ce cas né­
cessaire, pour distribuer l'aide aux civils de 
manière équitable et éviter qu'elle ne soit 
« accaparée par ceux qui ont des armes » . 

Sur la situation des réfugiés, le général Ba­
ril a rappelé que quelque 40 000 personnes 
se trouvaient encore hier près du village de 
Minova, au sud-ouest de Goma. « Il n'ont 
pas bougé parce qu'ils sont trop malades, ou 
parce qu'ils sont gardés en otages » ( par les 
anciens soldats et les miliciens hutus ) , a 
souligné l'officier. 

Des soldats canadiens, non armés, de­
vraient se rendre dans le secteur aujourd'hui 
en compagnie des membres d'organisations 
humanitaires, a indiqué le général Baril. 

L'accord a été annoncé par le ministre ca­
nadien des Affaires étrangères, Lloyd A x -
worthy, à Ottawa. « Le Canada a travaillé à 
dégager un consensus dans des conditions 
changeantes et de plus en plus confuses » , a 
déclaré le ministre dans un communiqué co­
signé par le ministre de la Défense nationale, 
Doug Young. « Nous sommes maintenant 
parvenus à un accord » , a-t-il ajouté. 

Le ministre a précisé que la communauté 
internationale était convenue « d'installer un 
Quartier général multinational dans la ré­

gion et de mettre en place la capacité de pa­
rachuter de la nourriture dans l'est du Zaï­
re » . 

Un peu plus tôt. M . Axworthy avait an­
noncé que le QG serait installe a Hntebbe, en 
Ouganda, ou se trouvent déjà quelque 550 
soldats américains, canadiens et britanniques 
en mission de reconnaissance. 

Le ministre canadien a évoqué la possibi­
lité que cette mission puisse ne pas aller jus­
qu'au bout. « La situation s'est améliorée de 
façon spectaculaire » , a-t-il dit. «« Toutefois, 
on rapporte que les souffrances n'ont pas 
cessé, et nous devons être prêts pour le cas 
où d'autres secours seraient nécessaires » , a-
t-il ajoute. 

Parmi les «< plus de 20 pays » qui ont of­
fert leur aide, il a cite les Etats-Unis, la Fran­
ce, la Belgique* l 'Afrique du Sud, le Malawi, 
le Sénégal, le Danemark et le Japon, qui 
« ont olfert de participer à £Ct effort d'une 
manière ou d'une autre » , « en fournissant 
par exemple des avions, des missions de re­
connaissance, l'effectif du quartier général » . 
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COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants : 
• a Montréal : Centre des donneurs de sang, 
centre commercial Maison neuve, 2991, 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , de 9 h 
a 17h ; 
• a Laval : centre commercial Saint-Martin 
organisée par le Club Optimiste Les 
Orchidées de Laval, 965, boul. Curé-Labelle 
( angle Notre-Dame ) , de 14 h 30 a 20 h 30. 
Objectif: 125 donneurs; 
• à s.ont - A n t o i n e <lr Lavaltrie : organisée 
par les Chevaliers de Colomb, conseil 8632 
avec la collaboration des organismes locaux. 
Centre communautaire, 49, chemin Lavaltrie, 
de 14 h 30 a 20 h 30. Objectif : 150 
donneurs ; 
• a l'île-Perrot : les Clubs Optimiste Notre-
Dame-de-l'île-Perrot et l'ile-Perrot, Saint-
Germain Chevrolet OUlsmobile Ltee, 10, 
boul. Don Quichotte, de 14 h 30 à 20 h 30. 
Objectif : 150 donneurs. 
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Le Cirque du Soleil 
au Japon 
• Sur une plage de Fukuoka, une vi l le 
d'importance moyenne de la côte ouest du 
Japon, deux baigneurs placotent en 
français... avec un fort accent québécois ! Le 
Cirque du Soleil est en ville et ses artisans 
profitent du chaud soleil matinal pour se 
dorer la couenne, rapporte notre journaliste 
Philippe Cantin, qui a passé quelques jours 
récemment avec les membres de cette petite 
communauté bohémienne, qui termine ces 
jours-ci un séjour de sept mois en Asie . À 
lire, demain et dimanche, dans La Presse. 

CENTRAIDE 

26 028 613$ 
Merci! 

Centraide 
du Grand Montréal 

4« wt Slwtxott. Ount Montré* (Quttwcl H3A166 ttt <5t4|?M IMt 

l i Centre d'écoute S S rttirtnet Face i KM a atdé l'an 
dernier plus da 8 000 personnes isolées par des problèmes da 
santé al da pauvreté. 

JE DONNE. JE CHANCE 

QUESTION DU JOUR 

InfoBrefBén 

Vous voulez vous faire entendre? 
Réponde: à la question du jour. Pour faire 

connaître votre opinion, composez le S75-2355; 
au son de la voix, faites le 220. 

Le gouvernement Bouchard a-t-il 
pris une bonne décision en déci­
dant de reporter l'ultimatum du 9 
décembre lancé aux centrales syn­
dicales ? 

Jean Rochon veut mettre fin à la pratique de 
la commandite par les compagnies de tabac 
aux événements culturels et sportifs dans un 
projet de loi « dur » . Approuvez-vous cette 
démarche ? À cette question posée hier, le 
pourcentage des réponses obtenues a été: 

Oui: 17% 
Non: 83% 

t a Pros* 

Ne manquez pas ce cahier spécial demain dans 

» 
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La Presse 
L e m o t d u j o u r 

condominium 
• O n trouve aussi dans le nouveau 
budget de la V i l l e de Mont réa l le mot 
condominium. Cet emprunt à l 'améri­
cain, qu ' on abrège souvent en condo 
dans le langage famil ier, est sol ide­

ment implanté chez nous. Dans la lan­
gue soignée cependant, et à p lus forte 
raison dans un document officiel com­
me un budget , on devrait lu i préférer 
le mot copropriété. O n peut aussi par­
ler d'appartement (dans un immeuble 
en copropriété). 

Paul Roux 

C e n t r e de v a l l é e s 

Samsorwte. Zéro Halliburton. French. Boyt, 
Hartmann. Andiamo. Lark. Detsey. etc. 

Centre de vente et de réparât tons autorisé 
550, rue Sherbrooke Ouest • 849-0136 

L ' E X P R E S S 
DU MATIN 

Le maire interrogé 
• Le maire de Mont réa l , Pierre 
Bourque, a été interrogé hier 
matin par les enquêteurs de la 
Direct ion générale des élections 
chargés de faire toute la lumière 
sur les allégations d e b lanchi ­
ment d'argent lancées la semaine 
dernière par son ex-chauffeur, 
Maur ice Brault. Lors d ' u n point 
de presse tenu en après-midi 
dans une usine de la société 
Krueger, à Montréa l , le maire 
s'est contenté de préciser que la 
rencontre s'était « b ien » dérou­
ler. I l a répété par ai l leurs qu ' i l 
souhaitait vo i r la D G E mener 
son enquête à terme dans les 
p lus brefs délais. 

La mort du jeune Boies 
• La mort d u jeune Max ime 
Boies, 12 ans, sur une pat inoire 
de Boucherv i l le en mai 1995, est 
accidentelle, affirme le coroner 
Claude Paqu in . Dans son rap­
port d 'enquête, i l recommande 
toutefois à la Fédérat ion québé­
coise de hockey sur glace de res­
pecter les consignes de sécurité. 
Le jeune hockeyeur, portant cas­
que et protège-cou, s'est affaissé 
sur la glace après avoi r reçu une 
rondel le à la hauteur d u cou, 
pendant qu ' i l dégageait l 'arrière 
du filet durant la pér iode de ré­
chauffement. Là-dessus, le coro­
ner suggère que le filet d u gar­
d ien soit l ibéré en tout temps, 
lorsque les jeunes y vont à tour 
de rôle d ' u n lancer. « I l serait 
p lus prudent de laisser tomber 
la récupération des rondel les, 
qu ' on devrait effectuer à la f in 
de la pér iode de réchauffe­
ment. » 

Croix-Rouge et déluge 
• La C r o i x - R o u g e canadienne a 
commencé à émettre les reçus 
pour f ins d ' impôt à quelque 
350 000 personnes et entreprises 
qu i ont donné p lus de 10$ à 
l 'opération Le don de la solidarité 
en faveur des vict imes des inon­
dations d u Saguenay et d u nord -
est d u Québec . E l le émettra en­
v i r on 40 000 reçus par semaine 
jusqu 'au 31 janv ier prochain. 
E l le tient néanmoins à préciser à 
ceux qu i ont effectué u n d o n de 
manière anonyme, soit au sein 
d 'une entreprise ou par l 'entre­
mise d ' un commerce de détai l , 
qu'el les ne pourront recevoir de 
reçu pour fins d ' impôt . Par con­
tre, tous ceux qu i ont effectué un 
don lors de la grande soirée télé­
visée De concert avec le Saguenay, 
diffusée sur toutes les stations 
de té lévis ion, recevront un reçu. 
Les donateurs sont priés d'adres­
ser toute quest ion ou demande 
de correction par la vo ie télé­
p h o n i q u e s a n s f r a i s a u 
1-800-592-7649. 

On se souvient de Poly 
• Saint-Laurent inv i te ses c i ­
toyens et ses conseil lers munic i ­
paux à porter un ruban blanc 
pour commémorer la tuerie de 
l 'École poly technique, survenue 
le 6 décembre 1989. Sain t -Lau­
rent enrubannera aussi de blanc 
les arbres vois ins de l 'hôtel de 
v i l le et d u parc Beaudet, et d is ­
posera des couronnes de fleurs 
dans le hal l de l 'hôtel de v i i le 
ainsi qu'à la b ib l io thèque mun i ­
cipale. La consei l lère Yvette 
Biondi souhaite que ces gestes 
amènent un grand nombre de 
personnes à condamner la v i o ­
lence sous toutes ses formes et 
qu'el les fassent d u 6 décembre 
« une journée de deu i l et de ré­
f lexion » . 

Débris canadiens dans 
la jungle birmane 
• Les débr is d ' un av ion cana­
dien porté d isparu le 21 j u i n 
1945 viennent d'être retrouvés 
dans la j ung le bi rmane, située 
en U n i o n de Myanmar . Des 
membres de la Défense nationa­
le et des Anc iens combattants d u 
Canada se rendront sur les l ieux 
d e l'écrasement pour récupérer 
les restes de l 'appareil et ceux 
des membres de l 'équipage. Les 
forces mil i taires de Myanmar les 
transporteront sur les l ieux, 
après avoir aménagé u n terrain 
d'atterrissage pour hélicoptère. 

Double accident 
• Tro is femmes à l 'aube de la 
vingtaine et un couple de per­
sonnes âgées ont été blessés hier 
midi , lorsque leurs voi tures sont 
entrées en col l is ion, au coin d u 
boulevard G o u i n et de la rue 
Centre commercial. L 'homhie de 
82 ans a été heurté à deux repr i ­
ses , une première fois dans sa 
voiture, et une seconde alors 
qu ' i l se précipitait à l 'extérieur. 

L'université avant d'être enquêteur 
Le rapport Bellemare voit bien des lacunes dans les corps policiers 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Le groupe de travail p rés idé par le 
criminaliste Jacques Bel lemare por­
te un regard sévère s u r la fonct ion 
de pol icier, notamment en sou l i ­
gnant des manquements dans la 
majorité des tâches effectuées. 

C'est le premier constat que l 'on 
peut faire à la lecture d u rapport d u 
groupe de travai l chargé d 'exami ­
ner les prat iques en matière d 'en­
quêtes cr iminel les a u se in des 
corps de police d u Québec . Les au­
teurs d u rapport, rendu pub l i c hier, 
se sont penchés sur la majorité des 
fonctions excercées pa r les po l i -

Points saillants du 
rapport Bellemare 
Principales lacunes dans les 
techniques utilisées lors des enquêtes 
policières sur des crimes majeurs, 
relevées par le groupe de travail 
chargé d'examiner les pratiques 
policières en matière d'enquêtes 
cnminelles: 

• ne pas exposer au juge chargé 
d'accorder un mandat de 
perquisition ou une autorisation 
d'écoute électronique tous les faits 
pertinents, y compris ceux qui 
contredisent la thèse principale; 

• ne pas soumettre au procureur 
de la Couronne tous les éléments 
de preuve en raison de sentiments 
de méfiance à son égard; 

• procéder à une arrestation avant 
d'enquêter ou de considérer des 
faits pouvant être favorables au 
suspect; 

• utiliser des renseignements non 
vérifiés fournis par des informateurs 
de police à I appui d'un mandat de 
perquisition ou d'écoute électrique; 

• ne pas respecter les droits 
fondamentaux lors de la prise 
de déclarations de suspects; 

• faire preuve de négligence dans 
l'obtention et la conservation des 
éléments de preuve recueillis au 
moment de saisies, plus 
particulièrement. 

(PC) 

t i e r s , qu ' i l s fassent de la patroui l le 
ou soient enquêteurs. 

Dans les documents remis au m i ­
nistre de la Sécurité pub l i que , R o ­
bert Perreault, il est même quest ion 
de la Gendarmer ie royale d u Cana­
da qu i , se lon les renseignements 
recueil l is, vit une sorte de crise i n ­
terne due à une restructuration ma­
jeure, pr incipalement à cause de la 
méthode d 'at t r ibut ion des p romo­
t ions, qu i entraine une certaine dé­
mot ivat ion. 

Le rapport s'est aussi penché sur 
les juges de paix qu i ne sont pas 
toujours au fait des derniers déve­
loppements jur isprudent ie ls ou lé­
gislatifs pou r répondre adéquate­
ment aux pol ic iers qu i s'adressent à 
eux pour obteni r des mandats. 

Le comité regroupait pr inc ipale­
ment des représentants synd icaux 
et patronaux des pol ic iers québé­
cois ainsi que du pub l i c et d 'avo­
cats de la défense et de la C o u r o n ­
ne. 

Le rapport, rédigé par Mes Stella 
Gabb ino et Bellemare ainsi que 
M m e Mar ie-José D a u p h i n , fait état 
à p lus ieurs reprises d ' un manque 
flagrant de formation et d 'encadre­
ment des enquêteurs de tous les 
services pol ic iers. 

Une réflexion sérieuse 
« De l 'ensemble de nos consulta­

t ions et de nos recherches, il ressort 
qu 'une réf lex ion sérieuse et p lus 
complète sur les prat iques des ser­
vices d 'enquête doit être entreprise 
par les services de pol ice » , retrou-
ve- t -on à la page 330 d u rapport . 

Le comité recommande que le 
ministère de la Sécurité pub l i que 
établisse le d ip lôme universi ta i re 
comme exigence minimale de for-
mation pour deven i r enquêteur. 
Cette suggest ion est rejetée par le 
Service de pol ice de la C U M et la 
S Q qu i soul ignent cependant qu ' i l 
est nécessaire que la formation des 
enquêteurs soit améliorée. 

O n reconnaît que les pol ic iers 
do ivent travai l ler dans un contexte 
dif f ici le. L 'une des diff icultés p ro ­
vient de la Charte canadienne des 
droi ts et l ibertés. « Sa réalité et ses 
exigences do ivent désormais faire 
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Le ministre Robert Perreault 
des correctifs nécessaires 

Lorrain Audy, DG des chefs de 
police, retient son accord. 

Les réactions sont 
plutôt favorables 
Presse Canadienne 

Le ministre de la Sécurité p u b l i ­
que, Robert Perreault, ainsi que 
des représentants des corps po l i ­
ciers ayant part icipé aux travaux du 
comité de travail sur les prat iques 
en matière d'enquêtes cr iminel les 
ont émis, hier, une première série 
de commentaires. 

À Québec, le ministre Perreault a 
ind iqué que le rapport Bellemare 
constituait « un chantier pou r l 'en­
semble des corps pol ic iers en vue 
d'apporter des correctifs nécessaires 
à certaines pratiques »». 

« I l se fait par les corps pol ic iers 
une certaine forme d e formation 
permanente, cont inue, i l faut ren­
forcer cette formation » , a-t-il d i t . 

« Les lois et les règles d u jeu 
évoluent très vi te ; le rapport sou l i ­
gne -l ' importance d 'une formation 
qu i est cont inue » , a-t-il ajouté. 

Dans un document dist inct d u 
rapport Bellemare, les représen­
tants de corps pol iciers qu i ont été 
membres du groupe de travail font 
leurs commentaires et ind iquent ce 
qu ' i ls pensent de chacune des re­
commandations. 

Le p o r t e - p a r o l e de la Sûreté d u 
Québec, l ' inspecteur A n d r é Pé-
r iard, écrit : « Force est d 'admettre 
que la majorité des recommanda­
t ions sont réalistes. N o u s sommes 
ouverts 6 une discussion construct i-

ve face à certains points de vue 
énoncés dans le rapport, et ce, af in 
d 'harmoniser c e r t a i n e s recomman­
dations à la capacité d'adaptat ion 
de notre organisat ion. 

« Nous comptons mettre l 'éner­
gie nécessaire à l ' implantat ion des 
solut ions permettant d 'amél iorer la 
si tuat ion » , écrit le pol ic ier Pér iard. 

Pour sa part, M . Pierre Sangol lo , 
assistant-directeur des enquêtes 
spécialisées à la pol ice de la C o m ­
munauté u rba ine de Mont réa l 
( C U M ), fait remarquer que l 'étude 
exhaust ive des recommandations 
n'a pas encore été faite par la d i rec­
t ion d u Service de pol ice de la 
C U M . 

Quant au directeur général de 
l 'Associat ion des directeurs de po ­
lice et de pompiers d u Québec , 
Lorra in A u d y , i l refuse de donner 
son accord aux recommandations et 
s'en exp l ique a ins i . 

« À cause des coûts et des im­
pacts sur les convent ions col lect i­
ves que ces recommandations r is­
quent d'entraîner, ces coûts et 
impacts do ivent d 'abord être auto­
risés par nos municipal i tés » , fait-i l 
valo i r . 

M . A u d y signale toutefois que le 
rappon «« a beaucoup de valeur au 
n iveau de l 'amélioration d u travai l 
pol ic ier et ne devrait pas être mis 
de côté » . 

partie de la for­
mation des po l i ­
ciers et gu ider 
leur travail d 'en ­
quête » , peut -on 
l i re. 

Dans la partie 
conce rnan t les 
informateurs de 
po l ice , on ap­
p rend que les 
pol ic iers ne d is ­
posent pas d'as­
s e z de t emps 
pou r vérif ier suf­
fisamment les d i ­
res d 'un informa­
teu r et q u ' i l s 
négl igent de con­
sidérer ou de vé­
ri f ier les faits qu i 
tendent à inno­
center le suspect, 
o u même simple­
ment à contredi­
re l ' h y p o t h è s e 
que le pol ic ier 
explore. 

O n dit même, 
dans le cas de 
certaines escoua­
des , q u e l ' on 
procède à des ar­
restat ions t r op 
hâtives. Une ar­
restation devrait 
être la dernière opération d 'une en­
quête. 

Le comité s'est aussi penché sur 
la rédaction des rapports des po l i ­
ciers et trop souvent, i l a constaté 
qu ' i l s étaient déficients, tant au n i ­
veau de la forme que d u contenu. 

Le rapport soul igne que, sou­
vent , le témoignage des pol ic iers à 
la cour est déficient. O n ne leur ap­
prend pas comment témoigner et 
i ls adoptent la vo ie des expl icat ions 
compl iquées. I l y a aussi un man­
que de préparat ion. 

De plus, souvent, des pol iciers 
ne soignent pas leur tenue devant 
le t r ibunal et ne sont pas toujours 
p o n c t u e l s . I l arr ive aussi qu ' i l s 
omettent volontairement d ' inc lure 
certains détails dans le dossier d u 
procureur de la Couronne . « Cer-

Le crimînaKste Jacques Bellemare 

tains, exp l ique- t -on, retiennent des 
informations importantes plutôt 
que de les fourni r a la Couronne . 
De leur côte, les procureurs de la 
poursui te mettent en doute l 'hon­
nêteté des policiers qu i leur ca­
chent des informations. A f i n de 
mieux aider le procureur, il est re­
commande qu 'une copie des notes 
personnel les lui soit remise. » 

La lecture du vo lumineux docu­
ment nous apprend aussi qu 'en ré­
g ion , des pol iciers en mènent sou­
vent large en négociant des 
sentences avec les avocats de la dé­
fense sans même consulter les pro­
cureurs de la Couronne. 

Pour corr iger les lacunes signa­
lées, le comité fait 80 recommanda-
l ions. 

Un Noël ' 
gourmand. 

La Cabosse d'or -
varuiléde chocolats bcl)c 

Farfadet - variai de 
produits. Sucre j la crème, 
coulis de fruit, confiture 
à partir de 

7,95$ 

I W * ' P M 

Panier gourmet 
à partir de 

9,95$ 

'(, 

Des trouvailles dâicieuses à recevoir, fu'îlfait bon à offrir 

AILES 
LES AILES OE LA M00E 

TOUT POUR ÊTRE AUX ANGES 
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M4R1E-CLAUDC MALBOCUf 

\pres avoif mené leur peti te en-
qrutte dans trois écoles secondai­
res, les po l ioe r s de la CUM ont 
saisi 1200 buvards Imbibés de 

i p et i 4 kilo de cocaïne, ils ont 
aussi arrêté 14 trafiquants de dro­
gue et en recherchent deux autres : 
Marco Desmarais ( 2 4 a n s ) et R i -
i ardo Pinhciro ( 21 ans ). 

Quatre élevés revendaient a 
leurs camarades du PCP, de la co­
caïne, du haschisch et de la mari­
juana. s i \ livreurs plus âgés les 
rpprovisionnaient tous les jours — 
pu to i s en voiture — après avoir 

lit le plein de substances illicites 
dans divers « centres de distribu­
tion ». 

~ Nos recherches indiquent que 
les distributeurs se procuraient la 
cocaïne chez les Hells Angels ci les 
buvards au PCP chez les Ruck Ma-
chine a révèle le l ieutenant-detec-
nve \ndre Lapotnte. de la section 
antigang. Mais nous ne pouvions 
pas laisser les jeunes consommer 

un autre deux mois pour remonter 
jusque- là . Il fallait arrêter le c r ime 
et aider les consommateurs au plus 
vite. » 

Ceux-ci devront d 'a i l leurs ren­
contrer agents et travail leurs so ­
ciaux, en compagnie de leurs pa­
rents et de leur directeur d 'école . 

« Nous al lons aussi exp l ique r 
aux parents comment ils auraient 
pu s 'apercevoir que leur j eune 
consommai t , ajoute le l ieutenant 
Lapointe . A-t-il changé d 'amis , 
d 'habi l lement ? Rentrait- i l plus 
tard ? Ses notes a l 'école étaient-
e l les mauvaises ? Y avait-il p lus de 

confli ts qu 'avant ? De l 'argent qui 
disparaissait ? Des objets ? » 

Selon le responsable de l'a Opé­
ration point chaud », les pol ic iers 
adopteront la m ê m e stratégie pour 
« assainir le cl imat » d'autres éco­
les. 

D'assureur 
à fraudeur 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU £ 

Quarante -sept accusations de frau-
de ont é té portées au palais «le jus-
lice de Sa in t - Jé rôme contre un ven­
deur d 'assurances de 4 6 ans qui 
aurait fraude 2 4 personnes âgées de 
1,1 mil l ion de dollars en leur fai­
sant croire qu ' i l pouvait faire fructi­
fier leur argent. 

J a c q u e s Beno i t , d o m i c i l i é a 
Sa in t -Anto ine , aurait décidé du 
j o u r au lendemain de se lancer 
dans la rédaction de rapports d'im­
pôt et aurait offert ses services à des 
personnes du t rois ième âge. Il leur 
aurait affirme qu ' i l pouvait placer 
leur argent en toute sécurité, tout 
en obtenant des rendements supé­
rieurs à ceux du marche. 

I accusé aurait expl iqué à ses 
c l ients qu ' i l plaçait l 'argent dans 
quatre entreprises très prometteu­
ses et qu ' i l n 'y avait aucun risque 
pour eux . 

Ne pouvant pas récupérer leur 
mi se de fonds et trouvant que les 
intérêts n'arrivaient pas c o m m e 
promis, des vict imes al léguées sont 
entrées en contact avec la pol ice . 
L 'enquête a é té confiée à l 'escouade 
des cr imes économiques de la Sû­
reté du Québec . Les enquêteurs ont 
dû revoir tous les documents en 
plus de faire une comptabi l i té des 
sommes avancées . 

L 'enquête , qui a duré plus de 
deux ans. a démontré que les qua­
tre entreprises visées étaient au 
nom de Benoit cl que trois d 'entre 
e l les n 'avaient j amais réellement 
exis té . Pour ce qui est de l'autre, 
une compagnie de produits jardi­
niers, el le était réelle, mais elle a 
fait faillite. 

Durant la pér iode de recrute­
ment, allant d'avril 1988 an 2 4 sep­
tembre 1994, Benoit aurait remis 
une s o m m e totalisant MO 186 S a 
s e s c l ients en prétextant qu ' i l 
s 'agissait là de sommes perçues en 
intérêt. Mais en réalité, selon la 
S Q , ces dollars auraient été arra­
c h é s a de nouvel les personnes 
âgées qu ' i l aurait convaincues d'in­
vestir dans les compagnies afin de 
faire fructifier leurs avoirs. 

Quant à Benoi t , il aurait empo­
ché en avance sur ses commiss ions 
la s o m m e de 181 7 6 0 %. 

Aujourd'hui, il serait sans le sou 
et vivrait de prestations de l 'aide 
sociale et habiterait un apparte­
ment de quatre pièces. 

Incitation à 
la débauche 
JEAN-PAUL CH ARBONNEAU 

Un homme de 53 ans, très populai­
re auprès des j eunes du village de 
Sa in t -Sulp ice , comparaîtra aujour­
d'hui a Joli et te sous des accusa-
l ions d 'agressions sexuel les contre 
deux adolescents . 

C'est à la suite d 'une déclaration 
de l 'une des présumées vict imes, 
âgée de 14 ans, que le détachement 
de Lachenaie de la Sûreté du Que-
bec a institue une enquête qui a dé­
montré que le premier délit se se­
rait produit a l 'ete 1994 . 

A ce moment , l 'adolescent de 14 
ans , alors âgé de 12 ans, a été invite 
a aller a la pèche avec cet individu, 
a son chalet s i tué dans la région de 
la Minerve, dans les Hautes Lau-
rentides. Durant la nuit, le suspect 
se serait livre a des at touchements 
sexuels sur son invité. 

Puis, au cours de l 'été dernier, 
cet homme, qui ne refuse senible-t-
11 jamais de rendre service, aurait 
invité cet adolescent de 14 ans et 
un compagnon âge de 13 ans à se 
rendre a son domici le . 

Le prévenu habi te avec une colo­
cataire âgée de 2 9 ans qui est, selon 
les policiers, son amie sans être sa 
conjointe . 

II l'aurait convaincu d'avoir des 
relat ions sexue l les avec les deux 
mineurs . La femme serait descen­
due au sous-sol et e l le aurait eu 
une relation complè te avec l 'ado­
lescent de 14 ans . A ce moment , le 
suspect avait quit te la maison. 

L 'homme est revenu dans la rési­
dence une fois que le tout était ter­
miné . Il aurait alors convaincu 
l 'adolescent de 13 ans et la femme 
d'avoir une relation sexuel le a 
trois. À ce moment, le j eune de 14 
ans avait qui t té les l ieux. 

Il i été arrêté le 2 0 novembre . 

Déménagement 
chez Flamingo 
Presse Canadienne 
SAINT HYACINTHE 

Près de 9 0 pour cent des personnes 
à l 'emploi de l 'abattoir de Flamin 
go , de Saint Damase, rasé vendredi 
dernier par un incendie, obt ien­
dront un emploi temporaire. 

Les 145 travailleurs ayant le plus 
d 'ancienneté seront déplacés vers 
trois centres de transformation et 
d e production de poulet de Flamin­
g o ; 4 5 seront relocaJIsés a toilette, 
2 5 a Ibervil le et 75 a Sa in t - Jean 
B a p t i s t e , au sud-est d e Montréal . 

Même si les emplois sont de 
courte durée, on parle ici de six a 
12 mois, les travailleurs se disent 
satisfaits et surtout soulages. 

• il 

• 

sur presque tous les articles à prix 
courant, en vente et en liquidation 

Plus 

de rabais' 
• sur toutes les blouses pour femmes 

• toutes les chemises sport pour hommes 
tous les vêtements en denim pour femmes, 

hommes et enfants 
(À l'exception des Levis 501", Guess, jeans cK et jeans Tommy) 

tous les peignoirs pour femmes, 
hommes et enfants 

• tous les articles de cuisson 
* Nous déduirons un montant équivalant à ta TPS pour las articles an stock seulement A l'exception das produits de 

beauté et fragrances, lunettes a la boutique Sunglass Mut. serviettes Royal Vetvet. téléviseurs OAOO Panasonic, livres en 
liquidation, cassettes et vidéocassettes preenregrsîrées. disques compacts bracelets de montre, montres Gucci. tous las 

sous-vêtements Calvin Kle*n et Jockey, chaussure*! Easy Spirrt. petits appareils électriques, apparais de soins personnels, 
chèques cadeau» Eaton concessions et services Non vakde en conjonction avec d autres offres de réduction de taxes 

Datées an magasin t Rabais sur las prix courants Solderie das manufacturiers non comprise 

Jusqu'au dimanche 1er décembre. 
Pour faciliter votre magasinage, les magasins Eaton a Anjou Laval. Pointe-Claire 
et Saint-Bruno ouvriront leurs portes dès 10 h le dimanche 1er décembre. 

Eaton. On veut être votre magasin des 

Visitez notre site à l'adresse électronique vvvvw.eatons.com 
m 
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D e q u o i j e m e m ê l e ? 
eue chronique se voulait une 

1 charge à fond de train contre 
Super Rochon, le ministre qui 
tire le tapis des commandites 

j du tabac plus vite que le gou-
vernement fédéral. 

Manque de pot, le ministre 
Dingwal l a sévi hier après-midi avec sa nou­
velle politique fédérale en matière de taba­
gisme. 

J'avais commencé cette chronique avec 
une seule tête de Turc, je la terminais avec 
Ding et Dong. 

Sauf que, pour l'instant, la loi dont rêve 
Rochon dans son délire antitabac va beau­
coup plus loin que la politique fédérale. 

En matière de tabagisme, les fédéraux sont 
désormais d'innocents agneaux à côté de 
l'excité à Rochon. 

Non content de nous virer des hôpitaux 
dans la précipitation la plus extrême ou de 
terroriser les greffés du poumon en les mena­
çant d'un déménagement à Québec, le redou­
table, pour ne pas dire dangereux ministre, 
s'est mis en tête de gâcher notre fun, définiti­
vement. 

Adieu Grand Prix, adieu Festival de jazz ! 
Adieu au bon temps, à la bonne musique 

et à tout ce qui fait de Montréal une ville for­
midable trois mois par année. 

Adieu enfin aux 13 millions de dollars 
culturels qui, grâce au non-fumeur en chef, 
vont s'envoler en fumée. Déjà que l'hiver est 
long, imaginez quand on n'aura plus d'été. 

Les intentions du ministre Rochon sont en 
apparence vertueuses. En réalité, elles sont 
aussi tordues que malhonnêtes. 

Super Rochon est convaincu que le rouge 
D u Maurier ou le bleu Players ont une in­
fluence subliminale sur notre belle jeunesse 
et que l'image de prestige des événements 
commandités par le tabac incite les jeunes à 

Ê 
sombrer dans le tabagis­
me. 

Autrement dit, le jour 
où le Grand Prix et le 
Festival de jazz feront 
faillite et perdront leur 
preslige, les jeunes cesse­
ront de fumer. 

Dans sa petite tête de 
bureaucrate, Rochon ne 
conçoit pas un instant 
que les jeunes puissent 
être des bipèdes intelli­
gents doués de raison et 
de discernement. 

Pour lui, les jeunes sont les chiots fous de 
Pavlov. Dès qu'ils assistent à un événement 
commandité par une compagnie de tabac, 
Rochon s'imagine qu'ils se mettent à saliver 
comme des abrutis et à fumer comme des 
pompiers. 

Admettons que cela soit le cas ( ce qui est 
loin d'être prouvé ) , Super Rochon est-il le 
pôpa adoptif d'un million de jeunes Québé­
cois ? A-t-il plus de droits sur eux que leurs 
parents biologiques ? A u nom de quel prin­
cipe Rochon peut-il rentrer dans ma maison 
et me dire comment élever mon enfant ? En 
d'autres mots, de quoi je me mêle ? 

Fumer n'est pas encore un crime contre 
l'humanité. C'est une activité libre qui crée 
peut-être la dépendance, mais une dépen­
dance librement consentie. 

En conséquence, l'État n'a pas d'affaire à 
nous dicu-r notre comportement en la matiè­
re. N i à nous ni aux enfants que nous avons 
réussi à mettre au monde avant le virage am­
bulatoire. 

En passant, ces enfants-là ont été bombar­
dés par la publicité — toutes les publicités — 
dès leur naissance. Ils ont développé de 
puissants anticorps. 

Ceux qui fument ne le font pas parce que 
leur cerveau a été lavé par du bleu Players ou 

Nathalie 

PETROWSKI 

du rouge Du Maurier. Ils 
fument pour une foule de 
raisons complexes qui 
vont du défi de l'autoriu* 
au goût du risque en pas­
sant par le besoin de se 
distinguer des curés en 
mal de reconnaissance 
publique comme Rochon. 

M ê m e dans une île dé­
serte sans télé, ni pub, ni 
commandite, ces jeunes-
là fumeraient. J'ignore 
quoi, mais ils trouve­
raient. 

Mais pôpa Rochon se fout bien des méca­
nismes qui régissent les jeunes. Au lieu d'es­
sayer de comprendre, il préfère légiférer. 
Pourquoi ? Par pure démagogie. Par petit 
calcul politique cheap. 

En imposant sa loi, Rochon nous donne 
l'illusion que notre santé lui tient a coeur. Et 
comme nous en doutions, au rythme où il 
fait des coupes dans les hôpitaux. Super Ro­
chon avait intérêt à se dénicher une cause 
qui redorerait son aura de sauveur. 

Or, quelle meilleure cause que le diable 
Tabac ? Quelle meilleure façon de donner 
l'exemple que de s'en prendre courageuse­
ment aux viles commanditaires qui nous ren­
dent dépendants comme des larves ? 

L'ennui, c'est qu'en privant ces événe­
ments de prestige de la commandite des 
ogres mangeurs de poumons, Rochon va ac­
culer tout le monde à la faillite, Montréal 
compris. 

Mieux encore : il va priver des milliers de 
non-fumeurs des derniers plaisirs qu'il leur 
reste dans la vie. 

Vive les statistiques 

Steven Milloy est un type archisérieux. Di­
recteur du département de sciences politi­
ques au National Environnemental Policy 
Institute, détenteur d'un bac en sciences na­
turelles, d'une maîtrise en biostatistiques d 
d'un doctorat en droit, il a accouche, l'année 
dernière, d'un délicieux bouquin contre des 
zélés de l.i santé publique comme Rochon et 
son ami fédéral. 

Le bouquin s'intitule Science without Sensé. 
Il clame que nous n'avons jamais été autant 
en santé qu'aujourd'hui et dresse une liste 
statistique des principaux risques ( bidon ) 
menaçant la santé. 

Nous y apprenons entre autres que les ris­
ques d'un cancer du poumon provoqué par 
la fumée secondaire sont de l'ordre de 
1,19 % Mais qu'en revanche, un citoyen or­
dinaire a 1,3 % de risques de contracter un 
cancer du côlon s'il occupe un emploi séden­
taire. 

Qu'un 1,4 % des hommes chauves et âgés 
de moins de 55 ans mourront d'une crise car­
diaque. 

Que ceux qui consomment plus de trois 
tasses de café par semaine, courent 1,3 % de 
risques de mourir prématurément et que 
chez ceux qui mangent plus de 12 hot-dogs 
par mois, les risques de leucémie sont de 
9,5 %. C 

Mais la meilleure de toutes, mesdames, 
c'est que vous avez 12 500 % plus de risques 
d'avoir un cancer du sein si vous portez tous 
les jours de l'année... un soutien-gorge ! 

Comme le souligne Milloy, la statistique 
est une science qui n'a rien à voir avec la 
science. 

Mettez ça dans votre pipe, M M . Rochon et 
Dingwall , et fumez-le. 

E X P O S I T I O N D E T I M B R E S 
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Millions de timbres, enveloppes, 
cartes postales et souvenirs 
offerts par près de 60 détaillants. 
29 et 30 novembre 
et 1er décembre 1096. 

PLACE BONAVENTURE DE MONTRÉAL 
HEURES : yen., de 11 h à 20 h: 

Sam . d e 10 h à 18 h; d i m . de 10 h à 17 h 

ADMISSION GRATUITE 
PRIX DE PARTICIPATION POUR LES JEUNES 

'Tirages GRATUITS aux heures '*  

fLOWNG LINeS 

De notre collection "flONMG UNES* en or 18 et. ou or 18 et. 
er acier avec pierred précieux a panier de $ 2830.-. 

KAUFMANNde SUISSE 
i \ I l M O N T RI S • O I P U I S I9S4 
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Un Cadeau 
Inoubliabk 

Prnt\rntif 
10 pis. $299.'  

20 pis jjjj? 

Pendentif or 2 ton* 
M carat 

Cêâ îKamanb ,*ont 
Je qualité VS. 

Bgmjê rOrrilUs  
15 ptv (carat total) S349.'  

jjj pt% (carat totai) jgj? 
50 ptv (carat totai) SI 199. 

Chez Nom... 

Vous n'achetez pas uniquement un (fumant pour son excellent prix, mais 

aussi pour la qualité de sa taille, sa couleur et sa pureté 

/ I V 
TAGncûer 

• v u >w« +• i mm 

loto-québec 

TVigt du 
96-11-27 

a 9 2 1 26 as 49 

Numéro compté nMmtftirv: 

Prochain t?rag«: 96-11-30 

45 

GAGNANTS 

6/6 2 
5/6.- 8 
5/6 259 
4/6 14 9S7 
3/6 272 228 

LOTS 
996 420.80 $ 

74 731.50$ 
1846.60$ 

61.50$ 
10$ 

VwHMtotatot 14 906 585$ 
Prochain <jro» lot (approi > 2 500 000 $ 

Tirage du 96-11-28 

_2_ J L _Z_ 111? 
30 35 55 45 44 
45 50 52 57 58 
59 62 64 65 69 

Tirtçje du 
96-11-28 

3 4 
151 9793 

Egjtra Tirage du 
96-11-27 

NUMÉRO: 690192 

Tirage du 
96-11-28 Itra 

NUMÉRO: 111! 
T V A . le roseau des tirages de Loto-Quebec 

Le modaMé» dencamement des txhet» gagnants paraissent au verso des txftets. 
En cas de dtspanté entre cette liste et la liste nmeteta. cetlo dernière a pnonté 

Assemblées publiques 

les a r c h i t e c t e s du t e m p s 

M O N T R E A L 
c'est toi ma villel 

Étude des prévisions budgétaires 1997 
des services municipaux et 
des sociétés paramunicipales. 

Salle du conseil de l'hôtel de ville. 
275. rue Notre-Dame Est 

Rectificatif 

Pour faire suite à l'avis paru dans le journal La Presse du 
22 novembre 1996. veuillez prendre note que l'étude des prévi­
sions budgétaires 1997 de la Société d 'habi ta t ion et de 
développement de Montréal (SHDM) prévue pour le lundi 
9 décembre à 19 h sera intégrée a la présentation de la Société 
de développement de Montréal qui se tiendra : 

le jeudi 5 décembre 1996 à 9 h 30 
Salle du conseil de l'hôtel de ville 
275. rue Notre-Dame Est 

Renseignements : 872-3770 

Le greffier. 
Léon Laberge 

De la collection Béluga, mince, sculptée à la main 
en suisse en or 18 carats, 

disponible avec ou sans pierres précieuses. 
Garantie internationale limitée de cinq ans. 

Prix incomparable. 

Heures cf ouverture: 
Du5dec. 

au 24 dec 1996 

A A 
Lun auven. 10OOHà20 3°H 
Samedi l O ° ° H à 1 7 ° ° H 
Dimanche 1 3 ° ° H a 1700H 

I 
CHATEAU D'IVOIRE 

Depuis 1978 

2020 nie de la Montagne. Montréal 845-4651 
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Montréal métro 

Le contrôleur 
Je Montréal 
au coeur 
d'une lutte 
de pouvoir 
ANDRE NOËL 

l e contrôleur de la Ville de Mon­
tréal. Pierre Reid, a reconnu, hier, 
qu'il se trouve au coeur d'une lutte 
de pouvoir au sein du comité exé-
cutif, entre la présidente Noushig 
) loyan et le vice-président Sanimy 
I ordllo. 

Derrière ce qui peut sembler une 
simple chicane administrative se 
cache un véritable conflit. Le con­
trôleur occupe un poste stratégi­
que. C'est lui qui dirige les enquê­
tes spéciales. Il gère ni plus ni 
moins le service de renseignement 
de l.i Ville. Un service en partie se-
cret, d'ailleurs. 

Qui contrôle le contrôleur ? Tel 
est l'enjeu. Jusqu'à maintenant, 
«.'était le Service des finances. M. 
Reid relevait de M . Forcillo, l'équi­
valent d'un ministre des Finances à 
la Ville. 

wm 

Or. le dernier budget montre que 
le Service du contrôle et de l'analy­
se opérationnelle passe au secréta­
r ia t administratif, qui relève de 
Mme Llovan. Celte décision n'est-
elle pas au coeur du conflit entre 
M. Forcillo. d'un côte, et Mme 
i: loyan et le maire Pierre Bourque, 
de l'autre ? 

" Oui, j 'en suis conscient ! a ré­
pondu le contrôleur, M . Reid, en 
échappant un rire nerveux. Cette 
décision a été prise au niveau poli­
tique. Dans mes fonctions, je relève 
maintenant de la présidente du co­
mité executif. Dans toutes les admi-
nisir.itions, les contrôleurs et les 
vérificateurs internes relèvent tou­
jours de l'instance décisionnelle la 
plus haute. » 

M. Reid rappelle que son poste a 
( te créé en avril 1995. « L'objectif, 
v'est de s'assurer que les activités 
de la Ville s'exercent selon les rè­
gles et les normes... Ce n'est pas 
une approche matraque ou policiè­
re. On doit supporter les directeurs 
de service dans la gestion des opé­
rations quotidiennes. » 

Malgré ses dénégations, certains, 
I ITlôtel de ville, parlent justement 
«l'une sorte de « police » , que M . 
fiourque souhaite la plus proche de 
lui. Le budget du contrôleur est de 
1,6 million celte année. Entre au­
tres fonctions : « enquêtes et analy­
ses » . 

« Ces deux secteurs travaillent 
en étroite collaboration sur plu­
sieurs dossiers que nous ne pou­
vons énumérer présentement » , 
peui-on lire dans un document qui 
sera déposé officiellement le 5 dé­
cembre et qui porte sur le secréta­
riat administratif. 

Le contrôleur a un budget spé­
cial, d'environ 130 000$, pour uti­
liser les services de firmes externes, 
notamment des détectives privés. 
M. Reid a refusé de dire quelles fir­
mes il avait embauchées jusqu'à 
maintenant. C'est secret. 

Nous lui avons demandé à plu­
sieurs reprises s'il avait embauché 
la société Rapide Investigation. M. 
Reid a commencé par nier. Puis, il 
a fini par admettre qu'il avait par­
fois recours a ses services. Quels 
sont les mandats ? Combien est 
vefsé aux firmes spécialisées? M. 
RHd refuse de le dire. Les curieux 
doivent s'adresser a la Commission 
d'accès a l'information. 

M . Reid a le pouvoir d'embau­
cher lui-même une firme jusqu'à 
concurrence de 30 000 $. Pour un 
montant plus important, il doit 
s'adresser au comité exécutif, où 
plusieurs décisions sont secrètes. 
Le secrétariat administratif dispose 
d'un budget de 1,5 million pour les 
« dépenses générales » , et 28,4 mil­
lions pour les « dépenses contin­
gentes » . 

Cette année, le contrôleur a tra­
vaillé sur plusieurs dossiers 
chauds : élaboration du plan de re­
déploiement des casernes de pom­
piers ; programme de réduction de 
main-d'oeuvre ; vérification de l'as­
siduité des cols bleus, etc. 

Visiblement dépité, M. Forcillo a 
refusé de faire des commentaires, 
hier. * Une partie du contrôle n'est 
plus dans mon service » , a-t-il ad­
mis. En tant que responsable des 
finances, cela l'embête: « J'ai ma 
crédibilité, je veux la garder. » 
Mme Eloyan a-t-elle cette crédibili-
lé ? «< Demandez-lui. » 

Mme Eloyan n'a pas fait de com­
mentaires. M. Bourque ne semblait 
pas comprendre pourquoi les jour­
nalistes lui posaient des questions 
.i CC sujet. « M . Forcillo n'a perdu 
aucun pouvoir, a dit le maire. Le 
contrôle budgétaire reste entre ses 
mains. Tout ce qui touche aux BOUS. 
k est lui qui s'en occupe. Mais c'est 
normal que ce suit Mme Eloyan 
qui s'occupe de la reingenierie. H 

Bourque, dont le pouvoir e s t 
moins solide qu'il ne l'a déjà été, 
v i e n t peut-être de perdre l'appui 
<l'un « soldat fidèle »». comme se 
définissait M . Forcillo... jusqu'à 
maintenait. 

Dingwall va tout bousiller, estiment les 
producteurs d'événements commandités 
GEORGES LA MON 

Les producteurs d'événements culturels et sportifs ont vi­
vement critiqué le ministre fédéral de la Santé, David 
Dingwall, hier, à la suite de l'annonce d'une réglementa­
tion de la commandite de l'industrie du tabac. 

Selon certains producteurs, la 
réglementation menace la survie 
de plusieurs événements, car on 
ignore s'il sera possible de trouver 
d'autres sources de financement 
pour remplacer l'argent des com­
pagnies de tabac. En outre, les 
producteurs reprochent au projet 
du ministre Dingwall d'être vague 
et complexe. 

Pour Richard Prieur, porte-paro­
le du Grand Prix Player's du Cana­
da, qui récolte de trois à quatre 
millions par année en commandi­
te, c'est « très complexe et à la fois 
très alarmant » . Pourtant, il ne 
croit pas que le Grand Prix dispa­
raîtra pour autant. Ce sont surtout 

les événements moins imponants 
qui vont y goûter. 

« Si le gouvernement se com­
porte comme un apprenti sorcier, 
dit-il, ça va complètement bousil­
ler le portrait de la commandite. 
Pour nous, c'est une double mena­
ce : on perd de l'argent et on ne 
sait pas si l'événement pourra con­
tinuer avec les commandites sur 
les voitures. C'est très complexe et 
loin d'être rassurant. Nous allons 
attendre d'avoir un peu plus d'in­
formation avant de connaître la 
réaction du commanditaire. » 

De son côté, Christine Mitton, 
porte-parole de la Société du parc 
des îles, qui produit L'Internatio­

nal Benson 8- Hedges, estime le 
projet « dramatique » . Elle parle 
d'«< une façon détournée d'enlever 
et de réglementer la commandi­
te » . Elle apparente le projet de loi 
à « un gros fromage de gruyère 
plein de trous et qui manque tota­
lement de clarté » . 

Le fait d'ôter de la visibilité à 
Benson & Hedges reviendrait ni 
plus ni moins à mettre en péril ce 
concours d'art pyrotechnique, qui 
fait partie du décor montréalais 
depuis 1985 et dépend à 90 % de 
la commandite. 

« Le commanditaire sera-t-il 
toujours intéressé à avoir seule­
ment 10 % de son nom sur le pan­
neau lumineux de La Ronde ? 
s'est-elle demandé. Comment réa-
gira-t-il ? » 

André Ménard, directeur du 
Festival de jazz de Montréal, qui 
retire un million en commandite, 
se disait dans l'expectative après 
avoir écouté le ministre Dingwall. 

PHOTO ROBERT NA00N. UPnuB 

Encore l'excès de vitesse... 
Un automobiliste de 22 ans a connu une fin tragique lors d'une violente collision survenue 
vers 6 h 05 hier, à l'angle des rues Saint-Jacques et Oxford, dans le quartier Notre-Dame-de-
Grace, à Montréal. Le jeune homme roulant à vive allure a perdu la maîtrise de son véhicu­
le, qui a dérapé sur la chaussée avant d'aller heurter un lampadaire. Sous l'impact, la berline 
de modèle européen a littéralement été sectionnée en deux et son conducteur éjecté. La 
victime a été transportée par des ambulanciers d'Urgences Santé dans un hôpital de la mé­
tropole, où elle a succombé à ses blessures quelques heures plus tard. 

« Nous manquons d'informa­
tion, a-t-il indiqué, mais ce que 
nous en retirons, de prime abord, 
c'est que ça semble assassiner la 
commandite, sans apporter de 
compensation. Ça peut rendre la 
commandite impraticable. C'est de 
l'angélisme de la part du gouver­
nement. » 

Quant à Andy Nulman, du festi­
val Juste pour rire, qui bénéficie 
également d'une commandite d'un 
million de Craven A , il estime que 
ce serait « désastreux pour le festi­
val » . Il considère que l'annonce 
du ministre a été vague et a plutôt 
« semé la confusion sans apporter 
de réponses aux questions » des 
producteurs d'événements. Il en 
retire toutefois un élément positif : 
« Ça montre l'importance accordée 
aux événements culturels produits 
au pays. Ça, au moins, c'est un 
point concret, » 

Ivre, il a fauché 
deux dames âgées : 
deux ans de prison 
YVES B0ISVERT 

Paul Robltaille, 27 ans, de L'Epi­
phanie, a été condamne a deux ans 
de prison hier par le juge Bernard 
Grenier, de la Cour du Québec à 
Montréal, pour avoir blessé grave­
ment avec sa voiture deux dames 
âgées alors qu'il était ivre au vo­
lant. 

Le 1 e r octobre 1994, les deux da­
mes de 83 ans, résidantes du Ma­
noir Gouin dans le quartier Riviè-
re-des-Prairies, traversaient le 
boulevard Gouin entre deux inter­
sections. 

Robitaille, qui conduisait sans 
permis, les a heurtées toutes deux. 
Une des dames est maintenant in­
valide. Elle ne pourra plus jamais 
marcher. Elle a passé un mois à 
l'hôpital et a subi une commotion 
cérébrale. Son amie, qui a subi des 
fractures elle aussi, doit mainte­
nant se déplacer avec une marchet-
te. 

L'alcootest a révélé que Robi­
taille avait une alcoolémie de 100 
mg par 100 ml de sang ( la limite 
juridique étant de 80 ) . 

Malgré les ordonnances de la 
Cour, cinq mois plus tard, Robi­
taille reprend sa voiture et est arrê­
té avec 150 mg d'alcool par 100 
ml. Il demeure en liberté et, le 6 
juin 1996, quand son procès doit 
commencer, il est en fuite. La poli­
ce l'épingle au mois de novembre 
et, le 21 novembre, il s'avoue cou­
pable. 

Hier, vu les conséquences dra­
matiques de l'accident et vu les 
nombreux antécédents de Robi­
taille ( dont un pour facultés affai­
blies ) , le juge Grenier l'a condam­
né à une peine globale de deux 
ans moins un jour. Il n'aura pas le 
droit de conduire pour les sept an­
nées qui suivront sa libération. 

TETES D'AFFICHE 
• La traditionnelle Guignolee du 
temps des Fêtes de la Société Saint-
Vincent-de-Paul, destinée à amélio­
rer le menu des milliers de familles 
pauvres de Montréal, se déroulera 
principalement cette année les 6 et 
8 décembre. Télé-Métropole, sur le 
réseau TVA, incitera les téléspecta­
teurs à donner ( argent et nourritu­
re ) le 6 décembre, des sont entrée 
en ondes avec Salut bonjour. Les au­
tres partenaires ( Journal de Mon­
tréal, pompiers, pharmacies Jean 
Coutu ) feront de même à leur ma­
nière. Et le 8 décembre, quelque 
2000 scouts feront du porte à porte. 
En conférence de presse, hier, les 
p o r t e - p a r o l e des partenaires de cet­
te opération charitable ont misé sur 
la « solidarité » des Québécois au 
lendemain du sinistre du Saguenay 
et insisté sur la grande misère des 
familles affectées par les coûts de 
l'assurance-médicaments et par les 
compressions gouvernementales. 
On pourra faire des dons, le 6 dé­
cembre, à Télé-Métropole ( 6 h à 
21 h ) , au Journal de Montréal 
( 8 h 30 à 19 h ) et, de 6 h à 21 h, à 
l'édifice d'Hydro-Québec, à la Gare 
centrale, à la Place des Arts ( angle 
Sainte-Catherine et McGill Collè­
ge ) , à Longueuil ( angle du chemin 
de Chambly et de la rue Jacques-
Cartier ) , etc. Les pharmacies Jean 
CoutU accepteront des dons tous les 
jours jusqu'au 29 décembre. Et les 
pompiers tendront leur casque et 
v m u mueront comme par le passé 
de composer des paniers de Noël 
qui seront donnés dans le cadre de 
OCttC grande Guignolee, appel . i la 
générosité des Montréalais. Tel. : 
1-900-565-SSVP. Hormis La Prttté . 
aucun média concurrent des médias 
engagés dans la Guignolee ne se 

Pierrette 
Moîsan 

sont présentés à la conférence de 
presse de la Société Saint-Vincent-
de-Paul... 

• L'engagement 
indéfectible de 
Pierrette Moisan 
au sein de la So­
ciété Saint-Vin­
cent-de-Paul a 
contribué a sa 
nomination au 
poste de prési­
dente du conseil 
central de la so­
ciété, au service 
des populations 
de Montréal, La­

val et L'Assomption. Elle succède à 
André Boyer, qui vient pour sa part 
d'accéder au poste de président du 
conseil provincial de la Société 
Saint-Vincent-de-Paul. Tous deux 
entreront en poste au début de 
1997. 

• Grâce à la générosité des clients 
du Centre chiropratique Fleury 
Ouest, plus de 800 repas seront 
servis à l'Accueil Bonneau. Pareille 
initiative est menée depuis sept 
ans, le centre offrant un ajustement 
chiropratique gratuit, en échange 
de denrées non périssables. 

• Première <« vente aux enchères 
des célébrités * de Paroles de fem­
mes, un programme d'alphahctisa-
I I O I I du YW( A de Montréal. I.'en-
can aura lieu e e samedi, à H h, au 
Centre I aton. Les artistes qui ont 
contribue a cet encan en fournis­
sant un objet leur appartenant. 

Valérie 
Gagné 

sont : Patrice L'Écuyer, Sonia Be-
ne/ra, la chanteuse Shania Twain, 
la médaillée olympique Sylvie Frc-
chette, etc. Visite avant l'encan, a 
compter de 11 h. 

• La Fondation 
de l'hôpital Sain­
te-Justine vient 
de lancer sa cam­
pagne de Noél, 
dont la porte-pa­
role est la comé­
dienne Valérie 
Gagné ( Les héri­
tiers Duval et 
Chop Suey ) . On a 
donc besoin de 
bénévoles pour 
réaliser celte col­

lecte de fonds qui servira à acheter 
de nombreux appareils spécialises 
pour le service de néonatalogie. La 
campagne consiste en un service 
d'emballage de cadeaux et la vente 
de billets de tirage, au Carrefour 
Laval, aux Galeries d'Anjou et aux 
Promenades Saint-Bruno. Il y aura 
aussi un stand d'emballage de ca­
deaux à la Place Montréal Trust. Et, 
enfin, on vendra des chandelles dé­
coratives de Noël, du 6 au 24 dé­
cembre, à la Place Bonaventure. 
Renseignements: 345-4931, poste 
6329. 

• Première remise de bourses de la 
fondation des Prix de l'Association 
des femmes d'affaires du Québec, 
le jeudi 5 décembre, à 19 h ut. au 
club Tremblant. Une quinzaine 
d'étudiantes des premier et deuxiè­
me cycles universitaires seront ain­
si récompensées pour letir^ efforts 

scolaires. Un autobus nolisé partira 
du terminus Voyageur de Montréal 
à 16 h. Coût : 30 S, comprenant le 
transport, le cocktail et le dîner. 
Renseignements : 845-4281. 

V 

Joseph 
Rouleau 

• C'est dans une 
ambiance féeri-

[ V q u e que les bé-
u& * névoles de la 

maison Trestler 
veulent nous ser­
vir leur tradi­
tionnel concert 
de Noël, mettant 
en vedette cette 
année le réputé 
Joseph Rouleau, 
accompagné au 
piano de Pierre 

Brabant. L'événement est prévu 
pour le 6 décembre. Le concert 
d'airs de Noël sera suivi d'un cock­
tail et du dîner. Coût: 75$. Ren­
seignements : 455-6290. 

• Reconnue par tous, mais tou­
jours méconnue des non-initiés, 
l'organisation des Chevaliers de 
Colomb s'apprête a célébrer en 
1997 ses cent ans d'existence, soit 
depuis l'ouverture du premier con­
seil des Chevaliers de Colomb du 
Québec. C'est au Centre des con­
grès de Québec c e samedi, qu'on 
procédera au lancement officiel de 
l'année du centenaire. 

Adressez vos communiqué a: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rueSt taoflMJ 
Montréal H2Y IK9 

Denis LA VOIE ' 

http://nisir.it
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Montréal métro 

Pas de Loblaws au centre-ville de Boucherville 
MARTHA GAGNON 

La venue d'un Loblaws dans le centre-ville de Bouchervil­
le est de moins en moins probable. 

afin de préserver la tranquillité des 
citoyens et limiter la circulation au 
coeur de la ville, explique M m e 

Gadbois . Il est préférable que les 
magasins de grande surface, que ce 
soit Loblaws ou d'autres, s'établis­
sent le long de l'autoroute où le dé­
veloppement commercial s'adresse 
à une clientèle régionale. » 

L'équipe Gadbois s'était engagée 
lors de la dernière campagne élec­
torale à ce qu'il n'y ait qu'un seul 

La mairesse Francine Gadbois a 
indiqué hier que la Ville présentera 
la semaine prochaine un projet de 
règlement pour empêcher l'établis­
sement de magasins de très grande 
surface dans le centre de la munici­
palité, où l'on veut privilégier le 
commerce de type local plutôt que 
régional. 

« Nous n'avons pas à gérer la 
compétition, mais nous pouvons 
définir la taille des établissements 

Le policier 
était saoul 
YVES BOIS VERT 

Le caporal Jacques Prince, de la Gendar­
merie royale du Canada, était tellement 
saoul ce jour-là qu'il a foncé sur une voi­
ture stationnée, blessé trois personnes, 
pris la fuite, emprunté l'autoroute, puis 
pris le champ alors que la route était par­
faitement sèche et droite et qu'aucun vé­
hicule ne perturbait la circulation. 

Le juge Henri-Rosaire Desbiens, de la 
Cour du Québec, n'a eu aucune difficulté 
à reconnaître la culpabilité de Prince, 
hier, à des accusations de délit de fuite et 
d'ivresse au volant causant des lésions 
corporelles. 

Le policier, suspendu avec solde de­
puis près de deux ans pour cet événe­
ment, n'a pas témoigné pour sa défense. 
Son avocat ( Luc Carbonneau ) a déclaré 
qu'il en appellerait. 

Le 8 décembre 1994, Prince, après sa 
journée de travail, a emprunté la rue Sel-
by à partir de la rue Green, à West-
mount. Il n'a aucunement ralenti en 
tournant et son véhicule a embouti celui 
de M . Rober t Graham, qui était garé ré­
gulièrement, et dont tous les phares et 
clignotants étaient allumés. 

Carole Reed, la femme de M . Graham, 
était en train d'entrer dans le véhicule 
lorsque l'impact a eu lieu. Elle a subi 
une fracture à l'épaule, une coupure au-
dessus de l'oeil et une commotion céré­
brale. M . Graham, assis sur le siège du 
conducteur, a été coupé à la main droite 
et a subi des douleurs au cou. Sa fille, 
Jennifer, a souffert de douleurs au cou et 
au genou qui l'ont obligée à subir des 
traitements de physiothérapie. 

Dès que l'accident s'est produit. Prince 
a tenté de redémarrer, sans succès. Il est 
sorti de la voiture, s'est dirigé vers les 
victimes. Il a vu M m c Reed, qui avait 
glissé à moitié sous la voiture. II n'a rien 
fait pour aider ses victimes, n'a rien dit, 
est retourné dans sa voiture, a réussi à la 
faire démarrer, et est parti sans laisser 
son nom. 

Heureusement, deux témoins avaient 
noté son numéro de plaque. Communi­
quant avec les policiers de Saint-Basile, 
où demeure Prince, les policiers de la 
C U M ont appris qu'il venait d'être im­
pliqué dans un autre accident. Il avait 
pris le champ, foncé dans un arbre et vu 
sa voiture prendre feu... 

Prince refusait tout traitement et a re­
fusé de passer un alcootest. Il est d'ail­
leurs accusé pour cela et subira son pro­
cès le 11 mars 1997. 

Les témoins qui ont vu Prince ce soir-
là ont décrit son haleine d'alcool, son 
discours répétitif, son manque de coordi­
nation et ses yeux rouges. 

Les avocats feront leurs recommanda­
tions au juge quant à la peine le 14 avril. 

grand centre commercial au centre-
ville. «4 Nous avons reçu une péti­
tion de 10 000 personnes sur 
37 000 qui sont en faveur d'un tel 
développement, dit-elle. Une fois 
le projet de règlement présenté, 
nous allons tenir une consultation 
publique après les Fêtes. » 

La Ville entend donc exiger que 
les futurs commerces soient reliés 
par un corridor au centre commer­
cial actuel. Les Promenades M o n -
tarville. A u cours des dernières se­
maines, les commerçants et les 
propriétaires du centre commercial 
ont déclaré qu'ils craignaient l'arri­
vée d'un Loblaws, un compétiteur 

de taille. Leurs inquiétudes étaient 
d'autant plus grandes que certains 
commerçants, dont Provigo, ont si­
gné des baux exclusifs pour tenter 
de mieux protéger leur part du 
marché. 

Les propriétaires des Promena­
des Montarville ont menacé de ne 
pas se raccorder aux futurs com­
merces qui pourraient être en com­
pétition avec les leurs. 

Quant à la société Chemnor, pro­
priétaire du terrain commercial si­
tué derrière Les Promenades, qui a 
pressenti Loblaws, elle devra sans 
doute chercher de nouveaux pro­
moteurs si le règlement limitant la 

superficie des magasins est adoffté. 
À moins que le I . O M J W S ne soit 
moins v;rand que prévu. 

Selon l'urbaniste Bruno Betge-
ron. il reste environ 150 000 pieds 
carres a développer derrière le cen­
tre commercial, dont 30 000 doi­
vent servir a des boutiques, •< On 
pourrait, par exemple, avoir deux 
magasins complémentaires "de 
40 000 pieds carrés » , dit-il. Le rè­
glement précisera la taille du com­
merce selon le type d'activités. Î a 
seule exception a la règle sera le 
Canadian Tire, établi depuis phi-
sieurs années, qui est devenu un 
magasin de grande surface. 

PHOTOAN0*ÉP0«GET. LMPrntê 

Daniel Labrecque a fait ses provisions de vin on prévision d'un party de bureau, hier. 

SAQ : on négocie cet après-midi 
La menace de grève n 'effraie pas encore la clientèle 
PAUL ROY 

O n ne peut pas dire que les Montréalais se 
ruaient vers les succursales de la S A Q hier de 
crainte de passer les Fêtes au sec. 

« Un jeudi comme les autres » , nous a répondu 
Patrice Lacroix, directeur de la succursale de la 
Place Ville-Marie. 

« Le jeudi, c'est le jour de la paye, alors on est 
toujours pas mal occupés, signalait pour sa part 
Yves Huot, caissier-vendeur à la succursale du 
complexe Desjardins. Mais non, je ne remarque 
pas d'affluence particulière. » 

Il y avait bien Daniel Labrecque et Nathalie 
Schwartz, qui alignaient les bouteilles sur le 
comptoir d'une succursale du centre-ville, mais 
ils juraient que c'était pour leur party de bureau. 

Il faut dire que la menace de grève est toute 
fraîche. Le dernier vote du Syndicat des em­
ployés de magasins et de bureaux de la S A Q 
s'est tenu mercredi soir, à Joliette. Et le résultat 
final des 12 assemblées syndicales — 73 % en fa­
veur du mandat de grève— n'a été dévoilé 
qu'hier matin. 

Qui plus est, la négociation n'est pas rompue 
entre la Société des alcools et ses 2300 syndiqués 

— dont 1500 à temps partiel. Même que cet 
après-midi, une rencontre est prévue à Montréal 
en présence du médiateur Fernand Matteau. 

«< De notre côté, on est prêts à négocier de fa­
çon intensive » , nous a dit hier Jules Saint-
Amour, président du syndicat. 

Essentiellement, les parties se disputent la de­
mande patronale de permettre aux directeurs de 
succursale d'accomplir des tâches jusqu'ici dévo­
lues aux seuls employés syndiques. La S A Q ne 
voudrait plus reconnaître qu'une seule tâche ex­
clusive aux syndiqués, soit celle de la « manu­
tention » , c'est-à-dire la réception des marchan­
dises, la préparation des commandes, la mise en 
tablettes. 

« On n'arrête pas de se faire gruger des em­
plois par des cadres, explique Yves Huot, caissier 
à la succursale du complexe Desjardins. Les jeu­
nes gérants zélés, si on leur ouvre cette porte-là, 
ils vont vouloir tout faire. » 

L'employeur exige en outre de maintenir un 
directeur à temps plein dans chaque point de 
vente, ce que conteste le syndicat. 

Les syndiqués de la S A Q sont sans convention 
collective depuis le 30 juin 1995. 

Beau coup 
de la SQ... 
en Floride 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

À la suite d'une entente intervenue entre 
les gouvernements du Canada et des 
États-Unis, la Sûreté du Québec a obtenu 
une ordonnance de blocage de biens to­
talisant 100 000 S en Floride. Cette or­
donnance vise Francine Corbeil, accusée 
d'avoir fraudé la Commission des 1 I-
leurs mobilières du Québec ( C V M Q ) 
de plus de 800 000 S. 

C'est la première fois qu'une telle or­
donnance est émise a la suite d'une en­
tente entre les deux gouvernements. 

La femme de 47 ans, de LaSalle, a 
comparu par voie de sommation hier au 
palais de justice de Montréal, ou elle a 
été formellement accusée de détourne­
ment de fonds et d'abus de confiante 
alors qu'elle travaillait pour la C V M Q . 
La fraude aurait été commise entre le l r r 

janvier 1990 et le 10 mai 1 9 9 5 . 

Fonctionnaire à la C V M Q depuis 
1979, M™* Corbeil avait comme tâche de 
déposer des chèques sur lesquels était 
mentionné : « Pour dépôt seulement, mi­
nistre des Finances » . Elle aurait tait dis­
paraître sur certains chèques la mention 
«< ministre des Finances »» et les aurait 
déposer dans le compte du club sou il 
dont elle avait le contrôle. Puis l'argent 
aurait ete tiré de ce compte pour être pla­
ce dans un autre a son nom. 

Dans leur enquête, les spécialistes de 
l'escouade des crimes contre la personne 
de la Sûreté du Québec ont appris que 
l'accusée avait des biens à Boy mon, en 
Floride. 

Selon l'agent Pierre Robichaud, des 
affaires publiques de la SQ, francine 
Corbeil a une maison mobile depuis 
1991 et elle possède des intérêts dans le 
parc ou son bien est place en permanen­
ce. 

Croyant que ces investissements ont 
été effectués avec de l'argent obtenu illé­
galement, les enquêteurs se sont préva­
lus d'un article du Code criminel et ont 
informe le ministère de la Justice québé­
cois, dont des représentants sont entres 
en communication avec leurs collègues 
d'Ottawa. 

Par la suite, un accord est intervenu 
entres les ministères de la Justice du Ca­
nada et celui des Etats-Unis. 

Si jamais Francine Corbeil est recon­
nue coupable au Québec, elle devra faire 
face à la justice américaine. Dans le pa \ s 
de l'oncle Sam, une loi interdit a tout in­
dividu d'acheter des biens avec de l'ar­
gent perçu illégalement. 

IVhySdk 
Pour les sorties 

élégantes ou les cadeaux 
recherchés... 

Parfait pour les fêtes et en tout 
temps de l'année. Bien que le 

tissu ressemble à de la fine soie, ce 
n en est pas. Tissé à b japonaise, il est 
lavable et séchable à la machine, et 
n'exige qu'un léger repassage (aucun 

si vous U séchez à la machiste). Ces 
vêtements luxueux vous accompag­
neront de fetc en fête sans coup férir. 

TUky EnduraHes 

1050 ave. Laurier Ouest 
272-7791 

Of!WZ UN CATALOGUE ( .RATUTT 
EN COMPOSANT I * 

1-800-465-4249 

La quintessence BIRKS 

Cinq diamants BIRKS Taille Brillant totalisant un carat, 

agrémentés de dix diamants sur les côtés, 

le tout monté sur platine et or 18 carats. Cet arrangement 

témoigne (fun savoir-faire et d'une tradition 

dont seul l'Atelier de Joaillerie BIRKS peut être l'auteur. 4 995 $ 

BIRKS 
JOAILLIERS DEPUIS 1879 

i:c SQUARE rwurs 397 7511 • r AJRVJTW fwrt-aAwc • C /NW ROCUAND 

CARREFOUR UWAL • MM OiAMfUUN • PROMENAI*S S14RUN0 

CADEAUX DIAMANTES» DU 24 NOVEMBRE AU 18 DECEMBRE. GAGNEZ UN 
*ggjg£ ; i.wi.v.T PARFAIT BIRKS DE ?0 000S TAIllF IDE Al [ D UN CARAT AVEC ACHAT 

MINIMUM DE r>00S OU GAGNEZ UN COLLIER A DIAMANT SOLITAIRE Ut 1 0O0S 
AUCUN ACHAT RhJiliS COUPONS DC PARTICIPATION EN MAGASIN 

• » i 

Le présent de l'heure 

Pour un temps limité, BIRKS vous offre à un prix très avantageux, 

cette horloge à mouvement quartz, à boîtier fini acajou, 

(32 cm X 14 cm). Prix de lancement 100 S. 

Garantit BISKS de 3 ans 

BIRKS 
JOAILLIERS DEPUIS 

1210. S O L * * *<U:PS 397 7S M • FAtfMFW PONTE CLAIRE • CENTRE ROCXLAMO 

CARRfKJUR LAVAI • MAI CHAMPlAM • PROMENAttS ST-WUNO 

CADEAUX DIAMANTES' OU ?4 NOVEMBRE AU 1* DÉCfcMëHl & A & N & U N 

DIAMANT PARFAIT BIRKS OE 20 000S TAULE IDEALE D'UN CARAT AVEC ACHAT 
MINIMUM DE SOOS OU GAGNEZ UN COLLIER A DIAMANT SOLITAIHE DE .1 0 0 0 * 
AUCUN ACHAT REQUIS COUPONS DE PARTICIPATION EN MAGASIN. ^ 
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Fido, la nouvelle génération de communications sans fil, 
le seul et unique réseau SCP (Services de Communications 
Personnelles) au Canada, débarque dans la métropole. 
Fin prêt à épouser votre mode de vie, à vous suivre 
dans vos marches et vos démarches. 

Se nourrissant de la plus récente technologie numé­
rique, Fido vous confère le plein contrôle de vos 
communications personnelles et d'affaires. C'est la 
réponse intelligente aux besoins urbains de commu­
nications. Et avec Fido, pas de discussion : c'est vous 
le maître ! 

F I D O A UNE P U C E 
Ça nous démangeait d'en parler. Fido a une puce, 
et il est le seul à en posséder une. Aussi personnalisé 
qu'une carte bancaire, ce micro-processeur intégré 
permet d'identifier instantanément son maître et 
le protège contre la fraude et le piratage. De plus, 
la technologie évoluée du réseau Fido place toutes 
vos communications sous le sceau de la plus haute 
confidentialité. Moins énergivore, 
cette même technologie assure 
une plus grande autonomie 
à votre pile. 

LE MENU DE FIDO 
Toujours fidèle au poste, aussi précis que la souris de 
votre ordinateur, Fido vous donne accès à un menu à 
la carte de services novateurs et simples d'utilisation. 
En voici un aperçu. 

Service Fido 
• Appel en attente 
• Renvoi d'appels 
• Service conférence (selon l'appareil choisi) 

Services personnalisés Fido 
• Afficheur 
• Messagerie vocale personnelle 
• Messagerie fax 
• Messagerie texte 

FACTURATION 
A LA SECONDE 

Avec Fido, la facturation est honnête et d'une précision 
inouïe.Tout temps d'antenne est calculé à la seconde 
et non grossièrement arrondi à la minute. 

RESEAU FIDO 

Fido a une belle couverture. Tricotée serrée. Le réseau 
Fido dessert la grande région métropolitaine de 
Montréal, première étape dans le déploiement d'un 
réseau national de communications sans fil. De cette 
zone, vous pouvez faire et recevoir tous vos appels 
locaux et interurbains. 

IL V A UN O S ? 
Fido n'en démord pas. S'il y a un os, comptez sur lui 
pour le trouver. Parce que Fido fait tout pour satisfaire 
son maître! 

Pour mettre la main sur votre Fido, passez au magasin 
Fido du 1004 Sainte-Catherine Ouest ou aux comptoirs 
Fido des Ailes de la mode, du Carrefour Angrignon, 
du Centre Rockland ou des succursales Bureau en gros 
de la région de Montréal. 

B U R E A U . , 

ENGR®S 
\<tm*m* a» 

AILES 
L E S A I L E S O E L A M 0 0 E 

P R I X DE LANCEMENT 

MtifttttteA 
par m o i A 

Plus abordable à l'utilisation que le cellulaire, Fido 
rend accessible à tous l'univers des communications 
mobiles. À preuve, son prix de lancement unique, 
garanti pour deux ans si vous vous en prévalez dès 
maintenant : 400 minutes par mois, quelle que soit 
l'heure, pour seulement 40 $. Et au-delà de ce généreux 
laps de temps, la minute est calculée au tarif excep­
tionnel de 20 <. 

Côté interurbain, Fido présente une offre qui a autant 
de chien : 15* la minute au Québec et 20* ailleurs 
au Canada et aux États-Unis, et cela en tout temps. 
À des coûts aussi raisonnables, vous pouvez parler 
sans compter et utiliser votre Fido à tout instant. 

Veuillez prendre note que les coûts de l'appareil Fido**, 
de la carte à puce, du permis SCP et des services person­
nalisés ne sont pas compris dans ce programme tarifaire. 

Appefe3~fe p a r 
925-FIDO 

C'EST V O U S 
LE MAITRC. 

Rdo est une marque de commerce de Microccll Solutions Inc 
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Une « erreur » qui ne se renouvellera pas i 
MARC TN1B00CAU 

l c député bloquiste Benoit Trcm-
h I n lera preuve de plus de retenue 
à I avcnii si son appui est de nou­
veau sollicité lors d'élections me­
nées dans le reseau de la santé et 
des sen ices sociaux. 

«• I c i i s échéant* je dirai aux per­
sonnes concernées de trouver d'au­
tres façons de faire la publicité rîe 
leur candidature » , a-t-il indique 
h u r , lors d'une entrevue téléphoni­
que. 

M. Tremblay s'est mis dans l'em­
barras en expédiant avant les élec­
tions une « lettre de rappel »» — sur 
papier a en-tête de la Chambre des 
communes — à 500 membres de 
son parti pour les inviter a partici­

per aux élections tenues lundi dans 
les différents établissements de 
santé et de services sociaux du 
Québec. 

11 nommait dans la missive deux 
candidats en lice au CLSC La Petite 
Patrie. Martine Roux et René Nan-
tel, qui sont lies de prés à son parti 
et au Parti québécois* 

Le politicien estime que c'est une 
« erreur » d'avoir fait ces envois 
aux frais du gouvernement fédéral 
et il s'est engagé a rembourser la 
somme dépensée. 11 voulait susciter 
une « plus grande participation dé­
mocratique » aux élections, mais 
reconnaît avoir du coup favorisé les 
deux candidats, des connaissances 
de longue date qui ont gagné deux 
des cinq postes de représentants du 

public en jeu. 

M . N an tel, un ancien entrepre­
neur en construction, affirme que 
l'intervention de M . Tremblay, 
n'eût été de l'usage du papier por­
tant l'en-tète officiel du gouverne­
ment, était parfaitement acceptable. 
« C'est la seule chose que l'on peut 
lui reprocher » , dit le militant, qui 
a eu l 'idée de demander l'appui du 
député bloquiste. 

« J'avais soumis initialement 
une lettre beaucoup plus partisane, 
mais Benoît l'a rejetée. Il en a pro­
duit une autre » , a indiqué M . Nan-
tel. 

Mme Roux, qui est affectée à la 
gestion des ressources humaines 
chez Hydro-Québec, estime égale­
ment que le principal tort du dépu­

te est d'avoir expédié les lettres aux 
irais du gouvernement. « Sur le 
coup, j 'ai trouvé l'initiative sympa­
thique » , a indiqué la candidate, 
qui dit ne jamais avoir sollicité un 
tel envoi. 

Yves Poirier, directeur général 
du CSLC La Petite Patrie, voit la 
chose d'un autre oeil. Il est inac­
ceptable, dit-il, que la « machine 
électorale » d'un parti serve à ap­
puyer des candidats aux élections 
dans le réseau de la santé et des 
services sociaux. 

Lyne Bujold, présidente sortante 
du conseil d'administration, estime 
égalen.ent que l'intervention du 
député est tout à fait déplacée. Le 
geste, dit-elle, relevait de la « parti-
sanerie politique » et non d'une vé­

ritable préoccupation pour les inté­
rêts de la population. 

Aucun des principaux intéressés 
ne pense que les élections tenues 
dans le CLSC devraient être annu­
lées. Pierre Larivée, conseiller juri­
dique à la Conférence des régies ré­
gionales du Québec, note à ce titre 
que les règles électorales existantes 
n'ont de toute façon pas été en­
freintes. 

M . Larivée rapporte qu'une di­
zaine de plaintes lui ont été signa­
lées à l'échelle de la province dans 
la foulée des élections de lundi. 
« Mais aucune n'a encore été enre­
gistrée formellement » , a précisé le 
porte-parole. C'est la Commission 
des affaires sociales qui, le cas 
échéant, fera enquête. 

LINEN CtHEST FÊTE AVANT N O Ë L ! 
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SUPPLEMENTAIRE 
NOUS LIQUIDONS DES ARTICLES DÉJÀ 

OFFERTS AUX PRIX GARANTIS LES F L U S BAS 
V O U S LES RECONNAÎTREZ : ILS SONT 
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La STL veut établir 
une « plaque tournante 
métropolitaine » à Laval 
MARC THIB0DEAU 

La Société de transport de Laval 
souhaite développer à proximité du 
centre commercial Le Carrefour La­
val un terminus d'autobus régio­
nal, qui permettrait notamment de 
faciliter le transit de ses résidants et 
de ceux de la couronne nord vers 
Montréal. 

L'idée, comme l'a expliqué hier 
Antoine Landry, directeur associé 
aux communications et marketing 
de la STL, est de faire du lieu de 
correspondance situé actuellement 
à cet endroit une véritable « plaque 
tournante métropolitaine » reliant 
les services de transport en com­
mun de Laval, de Montréal et des 
municipalités avoisinantes. 

Le projet, qui vient d'être soumis 
à l 'Agence métropolitaine de trans­
port ( A M T ) , prévoit l'installation 
d'un stationnement incitatif à 
proximité du terminus ainsi que 
l'aménagement d'une voie réservée 
pour les autobus express en direc­
tion du métro Côte-Vertu. Un arrêt 
intermédiaire serait effectué à la 
gare des Bois-Francs afin de per­
mettre aux usagers d'accéder au 
train de banlieue Montréal-Deux-
Montagnes. 

Cette voie passerait principale­
ment a Laval, par le boulevard 

Chomedey, pour ensuite traverser 
le pont Lachapelle et se raccorder à 
la voie réservée déjà planifiée par 
la Société de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal dans 
l'axe du boulevard Marcel-Laurin. 

Ces mesures constitueraient une 
formule « très attrayante » avant la 
venue du métro à Laval, puisqu'el­
les ne nécessiteraient que des in­
vestissements «« modestes » , estime 
l'organisme. 

Trois des sept millions de dollars 
nécessaires pour le projet sont déjà 
prévus dans les immobilisations de 
la STL, qui entendait développer 
des 1997 une partie de la voie ré­
servée sur le boulevard Chomedey 
et transformer le centre de corres­
pondance existant en terminus lo­
cal. 

Les coûts additionnels, liés no­
tamment à la construction du sta­
tionnement, seraient financés à 
75 % par le ministère des Trans­
ports du Québec qui prévoit déjà 
des budgets pour ce type d'infras­
tructure, note M . Landry. La tran­
che restante de 25 % , dit le porte-
parole, pourrait provenir de l ' A M T , 
qui devrait se prononcer sur le pro­
jet au cours des prochains mois. La 
STL souhaite le mettre en place en 
1997. 

Bisbille à Saint-Un 
la SQ fait enquête 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

L'escouade des crimes économi­
ques de la Sûreté du Québec a 
institué une enquête sur l'adminis­
tration municipale de Saint-Lin. Ce 
village de la région de Lanaudière 
a fait parler de lui, récemment, 
principalement à cause d'une en­
quête de la Commission municipa­
le du Québec ( C M Q ) . 

C'est à la suite d'informations 
obtenues auprès de résidants de 
l'endroit que les spécialistes de la 
SQ ont entrepris une enquête afin 
de déterminer s'il v a matière à dé­
poser des accusations devant les 
tribunaux à l'endroit d'individus 
qui ont été mêlés de près ou de 
loin à l'administration de Saint-
Lin. 

Jusqu'à présent, ces policiers se 
sont contentés de colliger certains 
renseignements et ils devraient ef­
fectuer une visite à l'hôtel de vi l le 
très prochainement. 

À Saint-Lin, rien ne semble bien 
aller. Tout dernièrement, le maire 
André Rousseau a demandé au mi­
nistre des Affaires municipales. 
Rémy Trudel, de mettre sa munici­
palité en tutelle. 

Élu en novembre 1995, M . Rous­
seau est maintenant en minorité au 

conseil municipal et l'omniprésen­
ce de son prédécesseur, André Au-
ger, lui cause passablement de pro­
blèmes. 

M . Auger et d'autres personnes 
ont réussi à faire bloquer la derniè­
re phase de l'enquête publique de 
la C M Q en obtenant une ordon­
nance de la Cour supérieure. 

Le juge Jean Filiatrault en est 
venu à la conclusion que les com­
missaires, qui avaient fait circuler 
un rapport préliminaire, avaient 
outrepassé leur juridiction. 

D r o i t d e v e t o 

La C M Q a interjeté appel de la 
décision du juge Filiatrault. Et lors 
de la dernière assemblée du con­
seil, un élu faisant équipe avec le 
maire Rousseau a présenté une ré­
solution pour que la Vil le se retire 
du dossier judiciaire afin d'éviter 
des frais aux contribuables. Il y a 
eu vote et les opposants ont gagne 
( quatre contre deux ) . Devant cette 
situation, le maire Rousseau a exer­
cé son droit de veto, valide pendant 
30 jours. Jusqu'à présent, les frais 
de la municipalité dans le dossier 
de l 'enquête sont évalués à 
400 000 $. 

Trafiquant à temps partiel 
MARCEL LAROCHE 

Un vendeur de voitures d'occasion, 
devenu grossiste en cocaïne et en 
haschisch dans ses temps libres, a 
été appréhendé hier matin par les 
policiers de la division d'enquête 
sur le crime organisé de la SQ de 
Montréal. 

• 
L'arrestation de l'«< homme d'af­

faires n de 50 ans, soupçonné 
d'avoir dirigé avec son fils de 24 
ans une véritable PME familiale, a 
également permis à la SQ de re­
trouver de la cocaïne et du has­
chisch valant 1,6 million de dollars 
sur le marché noir. 

En plus d'appréhender le père et 
le fils, les policiers ont aussi écroué 
leurs conjointes âgées de 24 et 36 
ans, lors de deux descentes effec­
tuées simultanément, vers 9 h 30, à 
Montréal et a Saint-Hubert, sur la 
Rive-Sud. 

Les enquêteurs se sont présentés 
à la résidence du père, un duplex 
du 21 57. rue Liebert, dans le quar­
tier Tétreaultville, dans l'est de la 
métropole* où ils ont tout d'abord 

trouvé trois kilos de cocaïne dissi­
mulés au sous-sol. 

Ils ont aussi découvert une som­
me de 20 000 S camouflée dans un 
coussin, ainsi qu'un kilo de cocaïne 
et un demi-kilo de haschisch dissi­
mulés dans un tiroir spécialement 
aménagé dans le plancher du salon. 

En poursuivant leurs recherches 
dans l'appartement meublé à ou­
trance, les policiers ont aussi trouve 
des sacs en plastique, des balances 
électroniques et manuelles et du 
matériel utilisé pour le commerce 
des stupéfiants. 

Malgré des revenus déclarés de 
moins de 15 000$ pour 1995, ce 
commerçant d'autos usagées avait 
tout de même deux Cadillac de mo­
dèle récent garées devant la porte 
de son domicile ! 

La seconde descente effectuée 
dans l'appartement du fils habitant 
au 2124, rue Lavoie, a Saint-Hu­
bert, a permis aux policiers de dé­
couvrir 5 grammes de cocaïne et 50 
grammes de haschisch. 
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Les avocats manifestent 
* » 

Une cinquantaine d'avocats montréalais ont manifesté hier devant le palais de justice pour protester contre la 
réforme de l'aide juridique, qui diminue sensiblement leurs honoraires, et contre le projet de médiation fami­
liale obligatoire, qui selon eux compliquera le processus judiciaire, en plus de court-circuiter leur action. 

Peerless : Godbout n'a pas l'intention 
de « laisser traîner » la chicane 
PAUL ROY 

Clément Godbout, le président de la FTQ, a une patate chaude dans 
les mains dont il aimerait se débarrasser au plus vite. Il s'agit de la 
chicane entre le SVTI et les Teamsters, deux syndicats affiliés à la 
FTQ, qui se disputent l'accréditation des 2400 travailleurs de la ma­
nufacture de vêtements pour hommes Peerless, boulevard Pie IX, à 
Montréal-Nord. 

Ces d e r n i è r e s a n n é e s , les d e u x s y n d i ­
ca ts ont t en té à différentes repr ises d e sé ­
d u i r e la « be l le » q u i , e n t r e - t e m p s , a con­
vo lé avec la Fra te rn i té d u vê lement p o u r 
h o m m e s , u n synd ica t i n d é p e n d a n t . 

Q u ' à cela n e t i enne , il y a un p e u p l u s 
d ' u n an , le SVTI ( Syndicat d u vê t emen t , 
tex t i le et a u t r e s i n d u s t r i e s ) a re lancé l'of­
fensive, p l a n t a n t d e s « po t eaux » à l ' in té ­
r i eu r d e l ' u s i n e d e 500 000 p i e d s carrés . 

Ça n ' a p a s fonc t ionné . Une v i n g t a i n e 
d e ces p o t e a u x ont é té congéd i é s su r - l e -
c h a m p par Peer less . Et la Fraterni té , q u a ­
lifiée par le SVTI d e syndica t d e b o u t i q u e 
cont rô lé pa r l ' employeur , a conservé l 'ac­
c réd i ta t ion . Ma i s le SVTI n 'a p a s lâche 
pr ise , cour t i sant s a n s re lâche les t ravai l ­
leurs d e Peer less . 

J u s q u ' à ce qu ' i l a p p r e n n e , la s e m a i n e 
de rn i è r e , q u e la Fra te rn i té venai t d e c o n ­
c lu re u n e e n t e n t e d e services avec. . . les 
Teams te r s ! 

J u s t e u n e e n t e n t e d e services. M a i s le 
p ré s iden t q u é b é c o i s d e s Teamste rs , Lou i s 
Lacroix, n e cache p a s q u ' é v e n t u e l l e m e n t . 

le bu t v i sé est q u e son syndicat ava le tout 
b o n n e m e n t la Fraterni té . 

O n n 'es t pa s d u p e , n o n p lu s , d u côté 
d u SVTI. Si b ien q u e la ch icane est ma in ­
t enan t d e s c e n d u e d a n s la rue . Le SVTI or­
gan i s e d e s mani fes ta t ions b r u y a n t e s tan­
d i s q u e les Teams te r s l 'accusent d e 
m e n a c e s et d ' i n t i m i d a t i o n à l ' endro i t d e s 
t r ava i l l eu r s d e Peer less . Des v ice -prés i ­
d e n t s d e la FTQ c o m m e n c e n t m ê m e à 
p r e n d r e o u v e r t e m e n t pa r t i e . 

Ains i , lors d ' u n e mani fes ta t ion o rgan i ­
sée pa r le SVTI au centre-vi l le , me rc red i , 
Pierre Blanchet , d i rec teur d u sec teur texti­
le et v ice -pres iden t d e la FTQ, a lancé 
s o u s les a p p l a u d i s s e m e n t s : « C'est n o u s 
le vrai syndicat d u vê tement ! Et j e vais 
faire tout en m o n pouvo i r p o u r q u e les 
t r ava i l l eurs d e Peer less soient r ep ré sen t é s 
p a r u n vrai syndica t d u vê tement ! * 

Un p e u p l u s tôt mercred i , u n e dé léga ­
t ion d e d i r igean t s d e s Teams te r s et d e la 
Fédé ra t i on s'était r e n d u e , a r m é e d e 1400 
s i g n a t u r e s d e t ravai l leurs d e Peer less , d e ­
m a n d e r au p r é s i d e n t C lémen t G o d b o u t 

d e r a m e n e r le SVTI à l ' o rdre . 
Le p rés iden t d e la FTQ n e les a p a s re­

çus , s e faisant r ep résen te r p a r s o n conse i l ­
ler p o l i t i q u e Emi le Val lée. M a i s , in te r ro­
gé pa r La Presse hier , M. G o d b o u t a a d m i s 
q u ' i l allait devo i r s e sa is i r p e r s o n n e l l e ­
m e n t d u doss i e r et qu ' i l al lai t « essayer 
d e n e p a s t ra îner avec ça ». 

« Ça arr ive d e s accrochages e n t r e d e s 
synd ica t s affiliés, et ce n 'es t p a s la fin du 
m o n d e . Ce q u e je d é p l o r e , cet te fois-ci, 
c 'est q u e ce soit d e v e n u u n e ch icane p u ­
b l i q u e . » 

Qu 'a - t - i l l ' i n ten t ion d e faire ? « C'est la 
vo lon t é d e s t rava i l l eurs d e Peer less qu i 
do i t p r imer , r é p o n d - i l . Pour ça, i ls faut 
q u ' i l s pu i s sen t s ' exp r imer d é m o c r a t i q u e ­
m e n t , s ans t r ipo tage . » 

La Fédéra t ion a déjà p r é v u p o u r le d é ­
b u t d e l 'an p rocha in , chez Peer less , un 
vote p o u r ratifier le contra t d e services 
q u ' e l l e a conc lu avec les Teams te r s . Hier , 
M . Godbou t a é v o q u é la poss ib i l i t é q u e 
les t rava i l l eurs d e Peer less so ien t invi tés à 
chois i r en t r e les Teams te r s et le SVTI. 
«« J e n ' au ra i s p a s d 'objec t ion à ce q u e les 
n o m s d e s d e u x synd ica t s soient s u r le 
bu l l e t in de vote . » 

Par ions q u e les Teamste r s , e u x , s'y op ­
poseront . . . 

Q u o i qu ' i l e n soi t . C l émen t G o d b o u t 
sait q u e tôt o u tard , il va d e v o i r t rancher . 
P lus « tôt » q u e « tard », s'il faut l 'en croi­
re . « J ' a i m e p a s les choses q u i t r a înen t *, 
conclu t - i l . 

Des dangers 
de... l'eau 
bénite... 
Deux hôpitaux 
anglais 
la stérilisent 

Associated Press 
LONDRES 

Non seu l emen t l 'eau b é n i t e n e g u é ­
rit pas , ma i s e l le p e u t m ê m e p rovo­
q u e r de s infect ions . Donc , eau b é ­
n i t e d ' a c c o r d , m a i s a p r è s 
s tér i l i sa t ion . C'est la nouve l l e po l i ­
t i q u e d e d e u x h ô p i t a u x d u n o r d -
oues t d e l 'Angle te r re . 

Le p e r s o n n e l y s té r i l i se désor ­
m a i s l 'eau bén i t e , c o n t e n u e d a n s d e 
p e t i t e s f i o l e s p r o v e n a n t d e 
sanc tua i re s c a t h o l i q u e s — d e Lour­
d e s n o t a m m e n t — avan t d ' au to r i se r 
les famil les d e s m a l a d e s à e n asper ­
ger les pa t i en t s . 

« Le p r o b l è m e est la façon d o n t 
les g e n s l 'u t i l i sent , q u i est d a n g e ­
reuse p o u r les m a la des « , d i t L inda 
Pa r sons , in f i rmière spécia l is te d e s 
m a l a d i e s infect ieuses à l 'hôpi ta l d e 
Wis ton , p r è s d e Liverpool . « Ils a p ­
p l i q u e n t l 'eau b é n i t e su r les yeux , 
s u r les p la ies , i ls la bo iven t , et tou­
te cet te sor te d e c h o s e s », e x p l i q u e -
l-el le à l 'Associa ted Press . 

U n e é t u d e effectuée p a r l 'hôpi ta l , 
s i t ué d a n s u n e région q u i c o m p t e 
u n e i m p o r t a n t e p o p u l a t i o n cathol i ­
q u e , a m o n t r é q u e cet te eau b é n i t e 
étai t p o r t e u s e d e b o n n o m b r e d e 
bac tér ies . 

L ' inf i rmière se veut n é a m o i n s 
r a s su ran te p o u r les fidèles. « Ce 
n 'es t pa s l 'eau e l l e - m ê m e q u i est e n 
cause », d i t -e l l e , m a i s la mise e n 
bou te i l l e d a n s d e s réc ip ien t s p a s 
toujours p r o p r e s . En tout état d e 
cause , « n o u s p e n s o n s q u e l 'eau 
bén i t e n e devra i t ê t re u t i l i sée q u e 
sur d e s p e a u x sa ines . » « M la p lu -
parl de s g e n s le c o m p r e n n e n t », 
a joute- t -e l le . 

» 
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Francine Lirette a reçu 
14 coups de couteau 

Agence France-Presse 
BETHLÉEM. Cisjordanie 

Des chrétiens de Bethléem ( Cis­
jordanie ) crient au « miracle » de­
puis qu'un Christ peint sur une 
colonne de l'église de la Nativité 
est supposé avoir, selon des té­
moignages, pleuré ou cligné de 
l'oeil. 

« J'étais en train d'enlever la 
poussière sur la peinture lorsque 
je me suis aperçu que le Christ 
avait des larmes dans les yeux » , 
raconte à l 'AFP un employé de la 
basilique, Issa Ghattas. 

«« J'ai vu Jésus ouvrir un oeil et 
fermer l'autre » , affirme de son 
côté le père Anastasios, un mem­
bre du clergé grec-orthodoxe en 
montrant la fresque datant du X I I e 

siècle. 
Aux journalistes qui lui font re­

marquer que rien n'est visible 
clairement sur la peinture, le père 
Anastasios réplique : « Cela n'arri­
ve que tôt le matin. On ne peut 
pas y assister tout le temps. » 

À Jérusalem, le patriarcat grec-
orthodoxe a claironné que « quel­
que chose de remarquable est èn 
train de se passer à Bethléem »». 
Mais le patriarcat catholique latin 
est resté beaucoup plus discret. 

PHOTO REU'ER 

Le Christ peint d'une colonne 
de l'église de la Nativité. 

Et beaucoup d'habitants de Be­
thléem affirment que la thèse pro­
pagée par l'Église grecque-ortho­
doxe — qui gère la basilique de la 
Nativité— est uniquement desti­
née à attirer plus de touristes à la 
veille de Noël. 

La basilique, construite sur la 

grotte où la tradition chrétienne 
place le lieu de naissance de Jé­
sus-Christ, est la principale attrac­
tion de Bethléem. 

Les professionnels se plaignent 
d'une désaffection des touristes cet 
automne, notamment depuis les 
affrontements israélo-palestiniens 
qui ont fait 86 morts fin septembre 
dans les territoires et ont conduit à 
une série d'annulations. 

Les sceptiques font en outre re­
marquer que le clignement appa­
rent de l'oeil de Jésus est proba­
blement dû à un effet d'optique, 
car l'un des yeux est nettement 
plus sombre que l'autre. Les « lar­
mes » , disent-ils, sont sans doute 
le résultat de la condensation de la 
vapeur d'eau sur la colonne. 

« Je me suis rendu sur place et 
je n'ai rien remarqué. Pour moi, ce 
ne sont que des stupidités » , affir­
me un médecin de Bethléem, le D r 

Edmond Chéhadé. 

Un guide de la basilique, Adna-
ne Al-Kasaa, souligne lui aussi 
qu'il n'a rien remarqué. « Je tra­
vaille ici dix heures par jour. J'ai 
vu des gens arriver et proclamer 
qu'ils ont vu la peinture pleurer. 
Mais moi, je n'ai rien vu du tout » , 
a-t-il dit à l'AFP. 

Presse Canadienne 
B A I E - C O M E A U 

Lors de la première journée de l'en­
quête publ ique sur le drame fami­
lial qui a fait trois morts à Baie-Co-
meau le 9 septembre, il a été révélé 
que Françoise Lirette a d'abord été 
poignardée à 14 reprises par son 
ex-conjoint, René Gaumont, avant 
qu'il ne l'abatte d'une seule balle 
avec le fusil qu'elle conservait sous 
son matelas pour se protéger d'une 
éventuelle agression. 

Ce sont les témoignages des po­
liciers et les rapports d'autopsie dé­
posés qui mènent à cette conclu­
sion. 

La dame dans la quarantaine a 
subi 14 lacérations provenant d'un 
couteau de boucherie, dont deux 
fatales à la poitrine. Elle portait des 
marques aux mains, aux bras et 
aux jambes, preuve qu'elle a essayé 
de se défendre. 

Françoise Lirette, qui craignait 
son ex-mari, a ensuite été abattue 
par un coup de feu provenant du 
fusil de calibre 410 qu'elle gardait 
sous son matelas à la suite de me­
naces de mort dont elle avait été 
victime. 

Une dizaine de témoins ont défi­
lé hier devant le coroner Jacques 

Presse Canadienne 
SMITH FALLS, Ontario 

Brenda Drummond peut être accu­
sée de tentative de meurtre sur le 
bébé qu'elle portait même si un 
foetus n'est pas légalement consi­
déré comme un être humain, a sou­
tenu hier le procureur de la Cou­
ronne, John Waugh , en réplique 
aux arguments de l'avocat de M » n c 

Drummond, Lawrence Greenspon. 
M * Waugh a expliqué devant le 

juge Ingred Hanson de la Cour pro­
vinciale de l'Ontario, à Smiths 
Falls, que le crime dont il accuse 
Brenda Drummond n'a rien a voir 
avec l'avortement et le droit d'une 
femme de disposer de son corps. Il 
ne s'agit pas non plus, à son avis, 
d'une tentative de suicide. 

L'avocat a admis que le Code cri­
minel stipule qu'un foetus n'est pas 
un être humain, comme l'a souli­
gné mercredi M . Greenspon. Mais 
M . W a u g h a fait remarquer que 

Bérubé, qui tente d'en apprendre 
plus long sur les causes de ce dou­
ble meurtre suivi d'un suicide. 

Parmi eux, un technicien en scè­
ne de crime à la S Q , M . Germain i 
Tremblay, a révélé qu'il y avait ap­
paremment eu une bagarre entre 
les deux ex-époux, d'après les tra­
ces de sang prélevées et l'état géné­
ral du logement de Françoise Liret­
te. ; 

Selon lui, l'agression a été d'une s 

extrême violence, mais aucune tra­
ce d'effraction n'a été décelée dans 
le logement. e 

D'après sa propre reconstitution ^ 
du crime, René Gaumont a d'abord 
attaqué son ex-femme avec le cou­
teau avant de poignarder son fils, 
Laurent, d'un seul coup mortel à 
l'abdomen. C'est par la suite qu'il a 
tiré sur elle avant de s'enlever la 
vie. 

Une bonne trentaine de person­
nes, dont la plupart des témoins et 
seulement quelques curieux, assis­
taient à ce début d'enquête publi­
que qui se tient au palais de justice 
de Baie-Comeau. Aujourd'hui, des 
collègues de travail du centre de 
tommes L'Étincelle, où travaillait 
Mme Lirette, raconteront leur ver­
sion des faits. 

d'autres articles du Code criminel, 
les articles 223, 238 et 242, protè­
gent les droits du foetus. 

Selon l'avocat de la Couronne, le i 
bébé de Brenda Drummond a sur­
vécu parce qu'il a subi une inter- I 
vention chirurgicale après sa nais­
sance. Mais il n'en demeure pas 
moins que la mère a tenté de tuer 
son enfant à naître, en se tirant un 
coup de fusil à plomb dans le va­
gin, deux jours avant l'accouche­
ment. Le plomb s'est logé dans la 
tête du foetus mais a été retiré par 
les médecins et le bébé est hors de 
danger aujourd'hui. M 1 ' Waugh a 
soutenu que si le bébé était mort 
peu de temps après sa naissance, 
des suites de ses blessures, Brenda 
Drummond ferait face à une accu­
sation de meutre. 11 est donc logi­
que qu'elle soit accusée de tentati­
ve de meurtre puisque l'enfant a 
survécu à ses blessures. 

PHOTO REUTER 

Des fidèles grecs-orthodoxes ne doutent pas que les larmes de l'icône soient authentiques. 

Les larmes d'un Christ à Bethléem : 
miracle ou attrape-touristes ? 

Une mère accusée de tentative 
de meurtre contre son foetus? 
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Ryan pourra siéger à l'Agence 
métropolitaine de transport 
Une défaite pour le ministre Serge Ménard 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

La Cour supérieure vient de décider qu'Yves 
Ry.in. le président de la STCUM, petit siéger 
au conseil d'administration de l 'Agence mé­
tropolitaine de transport ( A T M ) . 

Le juge Jean-Jacques Croteau inflige ainsi 
une défaite au ministre d'État à la Métropole, 
Serge Mcnard. qui s'était mis a dos tous les 
maires de la C U M en refusant que leur collè­
gue de Montréal-Nord les représente a 
l ' A T M . 

M . Ménard s'appuyait sur un avis juridi­
que du ministère de la Justice pour affirmer 
que M . Ryan ne pouvait défendre n la lois les 
m u n i s de la STCUM et ceux de l ' A M T . Se­
lon la Conférence des maires de la banlieue 
de Montréal, qui a porté l'affaire devait! le 
tribunal, c'est pourtant son rôle a la STCUM 
qui f.iisait de M . Ryan le candidat idéal. 

« Nous sommes très heureux de la déci­
sion Cl nous espérons qu 'Yves Ryan sera 
nomme très bientôt » , a déclare Louis Roy, 
porte-parole de la Conférence des mains. 

Précisons que le poste réservé à la C U M est 
toujours vacant, puisqu'a la suite des pres­
sions de la C U M , M . Ménard a omis de le 
combler. 

Du côté du ministère de la Justice, une 
fonctionnaire a indiqué que le jugement dé-
claratoire ne serait pas porté en appel... tan­
dis que Jacqueline Aubé, attachée de presse 
du ministre Paul Bégin, se montrait plus 
prudente. « C'est le ministre Ménard qui 
doit prendre la décision finale, a-t-elle expli­
qué. L'opinion du ministère ne lui a pas en­
core été transmise, et il n'y a donc rien de dé­
cidé. » 

Simon Lacroix, attache de presse de M . 
Ménard, a annoncé que son patron ne ferait 
aucun commentaire a ce moment-ci, se bor­
nant à préciser que, même s'il interjette ap­
pel, le ministre d'Etat a la Métropole ne com­
blera pas le poste convoite par M . Ryan. 

Quant à la présidente de l ' A T M , Florence 
Junca-Adenot, elle n'a pas retourné les ap­
pels de La Presse. 

Les « communicateurs » de la SQ 
s'en tirent trop bien, selon Chambly 
ANDRE CÉOILOT 

La Ville de Chambly est déçue qu'aucun 
membre du service des communications de 
la Sûr* té du Québec ne suit traduit devant le 
( omitc «le déontologie policière relativement 
i l'opération menée contre son poste de poli­

ce, en i w 4 . 

La façon dont la SQ a diffuse les infor­
mations» c'est ça qui a fait le plus mal à la 
population et a l'administration municipale; 
c'est ça qui a semé le doute et la consterna­
tion ; c'est ça qui a perturbé des gens intè­
gres et sans reproche » , a déclaré hier le di­
recteur général de la Vil le de Chambly, 
Mil lui Merleau. 

A l'instar des 70 policiers de la SQ visés 
par l'enquête déontologique, M . Merleau es­
time que le sergent Robert Poeti — il a de­
p u i s lors été promu lieutenant au poste Mon­
tréal-Met ro — et son équipe devraient être 
cites d comparaître. 

Ancien journaliste au quotidien Le Droit .i 
Ottawa. M . Merleau soutient que les infor­
mations transmises aux médias étaient excès 
sives, plus particulièrement au cours des 
deux premiers jours de l'opération Brigade. 

M Que l es policiers entre eux se distribuent 
des bdffes, qu'ils prennent des fabulations et 
du oui-dire pour des réalités, c'est un problè­
me qui les concerne. Mais qu'ils évitent d'en 
faire paver le prix, via les médias d'informa­
tion. ,i toute une population dit-il. 

Il comprend d'autant moins la décision de 
la commissaire adjointe de la "déontologie 
policière. Louise Marcotte, que le juge Pierre 
Verdon, dans un rapport remis en septembre 
1995, avait adresse de severcs reproches aux 
responsables des communications de la Sû­
reté du Québec 

« Placés devant la nécessité de justifier 
l'intervention, on a assaisonné les renseigne­
ments factuels qu'il était de mise de trans­
mettre et semblé chercher a aviver la répro­
bation publique à l'endroit des policiers de 
Chambly » , indique M . Merleau, citant le 
mot à mot du rapport Verdon. 

De son point de vue, il serait trop facile de 
jeter le blâme sur les médias. « Je ne connais 
pas de journalistes, dignes de ce nom, même 
les plus fertiles en imagination, qui aurait pu 
inventer un épouvantai! aussi ' fantastique ' 
que l'opération Brigade menée contre les po­
liciers de Chambly » , a-t-il ajouté. 

Afin de dissiper tous les «tontes dans l'es­
prit des citoyens de Chambly et d'ailleurs» 
reprenant une fois de plus le rapport Verdon. 
il rappelle que l'opération était totalement 
injustifiée, du moins a l'endroit des policiers 
de Chambly. 

« La SQ avait suffisamment de preuves 
pour agir contre les quatre groupes lies au 
crime organisé, mais elle n'avait pas a y mê­
ler les policiers de Chambly » , conclut M . 
Merleau. 

1er décembre 
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Le déluge: Nicolet craint que le rapport 
de la commission ne déçoive les sinistrés 
PIERRE GINGRAS 
envoyé spécial. SAGUENAY 

Le président de la Commission 
scientifique et technique sur la ges­
tion des barrages, Roger Nicolet, 
ctaftit que son rapport maintenant 
prévu pour le 15 janvier ne déçoive 
les sinistrés et la population du Sa-
guenay-Lac-Saint-Jean en raison 
des attentes considérables qu'entre­
tient le public envers les commis­
saires. 

« On attend beaucoup de nous, a confié M . 
Nicolet. Mais la situation est complexe et 
compte une multitude d'aspects. Serons-
nous en mesure de répondre à toutes les 
questions ? Je crois que nous devrons faire 
preuve de modestie et de prudence. Il est à 
craindre que l'on va décevoir des gens. » 

M. Nicolet laisse aussi entendre qu'il est 
illusoire de croire que Québec pourrait régler 
tous les problèmes soulevés au cours des au­
diences publiques. 

Le responsable de la commission réagis­
sait au rapport présenté hier à La Baie par la 
Table-conseil régionale au cours de la der­
nière séance publique avant la fin de son 
mandat. Créée à la demande expresse de la 
o w m i s s i o n et comptant 14 représentants du 
milieu, dont les sinistrés, la Table-conseil a 
présenté 11 recommandations visant avant 
tout à assurer la sécurité du public dans le 
domaine de la gestion de l'eau sur le territoi­
re. 

Ses membres suggèrent de mettre sur pied 
une agence régionale de l'eau du bassin ver­

sant du Sagenay-Lac-Saint-Jean, une recom­
mandation qui a retenu longuement l'atten­
tion des commissaires. Le groupe favorise de 
plus la création d'une commission québécoi­
se permanente sur la gestion des risques qui 
aurait « un rôle quasi judiciaire » en plus 
d'être dotée de pouvoirs d'enquête. La Table-
conseil suggère en outre de rendre les nor­
mes plus sévères en matière de gestion des 
barrages, d'améliorer la fonctionnement de la 
sécurité civile, de mettre à jour régulièrement 
les plans d'urgence des municipalités et sur­
tout de prendre toutes les mesures nécessai­
res pour soulager davantage la détresse des 
sinistrés. 

On veut aussi retirer au ministère de l'En­
vironnement et de la Faune toute responsa­
bilité relative à la gestion d'ouvrages de rete­
nue des eaux. 

Tout en soutenant que le rapport avait en­
richi la réflexion des commissaires, M. Nico­
let n'a pas manqué de souligner que l'argent 
était très rare au gouvernement pour la mise 
en place de nouvelles structures et qu'il vau­
drait mieux utiliser celles qui sont déjà en 
place. 

En entrevue, il s'est attardé sur le fait 
qu'en matière de gestion des banrages, certai­
nes des responsabilités du ministère de l'En­
vironnement et de la Faune étaient contra­
dictoires et soumises à des pressions 
publiques aux intérêts divergents. Il a souli­
gné le cas du lac des Commissaires, où le mi­
nistère gère un barrage et un réservoir tout 
en vendant de l'électricité à Hydro-Québec. 
Au même moment, il doit tenir compte de la 
faune aquatique, des niveaux d'eau du réser­
voir et de son évacuation en cas de besoin, 
autant de rôles qui semblent incompatibles. 

Siégeant à la Table-conseil, le conseiller 
de la Ville de Jonquière Réjean Laforest a 

Roger Nicolet 

pour sa part mentionné aux commissaires 
que le public attendait beaucoup de la com­
mission. 

« Il faut se rappeler, a-t-il dit quatre mois 
après le déluge, qu'il n'y a aucune solution 
mise de l'avant pour éviter qu'une autre 
inondation semblable fasse autant de dom­
mages. Le temps des réflexions philosophi­
ques est terminé. Il faut des solutions. » 

47 millions ont 
déjà été versés 
PIERRE GINGRAS 

Les sinistrés du déluge du mois de juillet au 
Saguenay ont reçu des compensations de 47 
millions jusqu'à présent, ce qui représente le 
règlement d'un peu plus de la moitié des 
6481 réclamations reçues dans les délais re­
quis par le ministère de la Sécurité publique. 

À cela s'ajoute la moitié du paiement des 
réclamations des municipalités pour les ré­
parations d'urgence, soit 9,2 millions, plus 
une somme de 500 000 $ versée à deux 
M R C 

Selon le responsable de l'assistance finan­
cière au ministère. Normand Henri, le per­
sonnel met tout en oeuvre pour que les au­
tres demandes de compensation soient 
examinées et réglées d'ici le 31 décembre. 

La plus grande part de cet argent, 38 mil­
lions, a été versée pour compenser les dom­
mages aux biens et aux immeubles des sinis­
trés. Des 3062 réclamations soumises, 1500 
ont été payées, 170 sont en cours de vérifica­
tion ( 2 millions ) et on en a rejeté 91, sur­
tout parce qu'il ne s'agissait pas de résiden­
ces principales. 

Le gouvernement a aussi donné 4,2 mil­
lions aux sinistrés pour régler des frais d'hé­
bergement, ce qui représente 1749 réclama­
tions sur les 2749 déposées. Les hommes 
d'affaires ne sont pas trop en reste, mais 
l'examen des documents est plus lent. Il res­
te encore 336 réclamations en attente et une 
centaine ont été réglées à la satisfaction des 
parties, ce qui a nécessité une somme de 4,8 
millions. Le ministère a toutefois rejeté 54 
demandes, surtout parce que l'entreprise ne 
représentait pas le revenu principal du récla­
mant ou, dans les autres cas, que le chiffre 
d'affaires de l'entreprise n'excédait pas 
300 000 $. 
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aoK frob de contrai d'entretien, do paiement différé, d'installation, oux achats par catalogue ou aux articles dos contres 
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v V « 
v * >\ 

kn o 

n I 

Ml' t Â 
P I M 

fus, I lE I i PàYli AVANT 1998 SUR LES MEUBLES t 

A V E C LA CARTE S E A R S 

P A S D ' A C O M P T E P A S D'INTERVENTION D'UN TIERS POUR LE CRÉDIT PAS D'ACHAT MINIMUM 
lion o payer avant janvier 1993, se? oypiohottee a » s e m a de crédit, avec la corto Sears 35S da frais do paiement différé, toutes taxes at frais applicables sont payables ou moment 

de l'ochat. Offre M vigueur jesqu'ou démanche 1 * décembre 1996. L'offre ne s'appliqua pas oux achats pot catalogue ou oux articles dos contres do l iquidation. 
' layon meuble, sauf meubles de patio et pour bébés. 

La pilule: 
des mythes 
dangereux 
MARIE-FRANCE LÉGER 

Plusieurs mythes dangereux sont 
encore associés à la pilule. Une étu­
de réalisée en collaboration avec la 
Société des obstétriciens et gynéco­
logues du Canada démontre que le 
tiers des femmes, surtout les jeunes 
de moins de 22 ans, entretiennent 
des préjugés sur les effets préten­
dument néfastes de la pilule anti­
conceptionnelle sur la santé. 

La croyance la plus répandue : il 
faut arrêter la pilule à 35 ans. Sur 
les 6224 femmes interrogées, 
43,1 % des femmes de moins de 22 
ans et 42 % des femmes entre 22 et 
35 ans croient, à tort, qu'il faut ces­
ser de prendre la pilule à cet âge. 

« Avant, on pensait que la pilule 
pouvait augmenter le risque de ma­
ladies cardiaques. On sait aujour­
d'hui que c'est faux. Une femme en 
bonne santé et qui ne fume pas 
n'est pas obligée d'arrêter » , a ex­
pliqué hier le D r Serge Bélisle, pro­
fesseur à l'Université de Montréal. 

Autre croyance erronée : il faut 
arrêter de prendre la pilule de 
temps en temps ; 50,6 % des fem­
mes de plus de 36 ans, 43,6 % des 
femmes entre 22 ans et 35 ans et 
30,8 % des femmes de moins de 22 
ans pensent que c'est la chose à fai­
re. 

« Médicalement, il n'est pas né­
cessaire d'arrêter, poursuit le D» 
Bélisle. Et on peut même aboutir à 
des grossesses non planifiées. » 

Près du tiers des femmes interro­
gées pensent que la pilule fait aug­
menter les risques de cancer 
( 27 % ) . Or, la pilule réduit l'inci­
dence de certains types de cancer 
de l'appareil reproducteur, notam­
ment le cancer des ovaires et le 
cancer de l'utérus. Et elle ne fait 
pas augmenter les risques de cancer 
du sein. Également, le tiers des 
participantes croient à tort que la 
pilule réduit le taux de fertilité. 

Autres données inquiétantes ré­
vélées par le sondage : 20 % des 
jeunes de moins de 22 ans pensent 
qu'il n'est pas nuisible de fumer 
quand on prend la pilule et 2,3 % 
d'entre elles estiment que la pilule 
protège contre les maladies trans­
mises sexuellement. « Ce dernier 
chiffre est embêtant, parce que ce 
sont les femmes plus jeunes qui ont 
le plus de risques de contracter une 
MTS >•, constate le D' Bélisle. 

Selon le médecin, l'information 
donnée par les fabricants d'anovu-
lants et par les professionnels de la 
santé est insuffisante et mal adap­
tée aux clientèles. Mais il existe 
aussi une certaine méfiance de la 
part des femmes. « Les femmes se 
renseignent beaucoup par le bou­
che à oreille auprès de leur famille 
et de leurs amis. Et quand elles in­
terrogent les médecins, elles ne les 
croient pas » , souligne le D r Bélis­
le. 

N o s m a g a s i n s sont ouver ts 
tous les soirs 

d u lundi ou 
j u s q u ' à 2 1 n 

C ' E S T S E A R S A U J O U R D ' H U I 
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Politique 

Paccar prête à parler 
«d'un plan de réouverture» 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse. QUÉBEC 

La compagnie américaine 
Paccar a fait un pas de plus 
hier vers la réouverture de 
l'usine Kenworth de Sain­
te-Thérèse. Pour la compa­
gnie, on peut parler désor­
mais « d'un plan de 
réouverture » qu'il reste 
« à finaliser » . 

C'est l'essentiel du message li­
vré au minisire des Finances, Ber­
nard Landry, cette semaine dans 
une lettre du président de Paccar, 
David Hovin. 

Dans sa lettre, M . Hovin fait la 
liste des dispositions de l'offre du 
gouvernement du Québec et du 
Fonds de solidarité, un résume 
qui correspond à l'interprétation 
qu'en fait Québec, indique-t-on 
par ailleurs. 

La nouvelle d'une lettre positi­
ve de Paccar circulait depuis mer­
credi dans les milieux syndicaux 
où, comme au gouvernement, on 

s'inquiétait sérieusement des con­
séquences d'une annonce préma­
turée de réouverture sur l'humeur 
de la compagnie. 

Dans les coulisses, toutefois, on 
indique que des discussions entre 
le Fonds de solidarité et les em­
ployés devront prévoir de nouvel­
les concessions salariales pour as­
surer au Fonds la rentabilité 
nécessaire à ses actionnaires. 

La lettre de M . Hovin ne préci­
se pas qu'une rencontre devrait 
avoir lieu bientôt, et s u r t o u t ne 
fixe pas d'échéance avant laquel­
le, aux yeux de la compagnie, une 
entente devrait être conclue. 

On souligne que Paccar a enco­
re une bonne marge de manoeu­
vre pour relancer l'usine de Sain­
te-Thérèse, la reprise du marché 
du camion n'étant pas prévue 
avant plusieurs mois. L'entreprise 
américaine n'aurait toutefois pas 
atteint ses objectifs avec son usine 
mexicaine. Une rencontre qui s'est 
tenue à la mi-octobre, à Chicago, 
entre Paccar et les représentants 
du Fonds de solidarité, avait con­
sidérablement fait progresser le 
dossier. 

« Une belle chicane » entre 
Johnson et Ghislain Dufour 
DCNIS LESSARD 
du bureau de La Presse. QUÉBEC 

Le président du Conseil du patro­
nat, Ghislain Dufour, a essuyé une 
volée de bois vert au caucus du 
Parti libéral, sur la question de 
l'équité salariale. 

Lors d'une rencontre, mardi soir, 
avec les députés libéraux, M . Du­
four a échangé des mots aigre-doux 
avec le chef libéral. Daniel John­
son, a appris La Presse. « On a eu 
droit à une belle chicane récipro­
que » , de commenter M . Dufour. 

Le CPQ « n'acceptait pas que 
l'opposition ait rapidement voté 
avec le gouvernement sur le projet 
de loi sur l'équité salariale » . la se­
maine dernière, confient des sour­
ces libérales. 

M . Dufour a soulevé un torrent 
de protestations chez les députes. 
Même le chef libéral, Daniel John­
son, a relevé que lors de son séjour 
au Conseil du Trésor, il lui était ap­
paru évident que les emplois les 
moins rémunérés étaient toujours, 
coïncidence, occupés majoritaire­
ment par des femmes. Avec la loi 
adoptée la semaine dernière, le pa­

tronat a une dizaine d'années pour 
s'ajuster. « C'est quoi votre problè­
me au juste » , aurait lancé M . 
Johnson. 

Un autre accrochage est d'ail­
leurs survenu entre M M . Dufour et 
Johnson sur la question du Fonds 
contre la pauvreté — une taxe dé­
diée de 250 S millions annoncée 
mardi par le ministre Bernard Lan­
dry. M . Johnson a critiqué le CPQ 
d'avoir accepté cette idée, mais M . 
Dufour a répliqué que jamais M . 
Johnson n'avait eu le cran d'expri­
mer son opposition a cette idée au 
Sommet économique. 

Sur l'équité, la toujours placide 
Monique Gagnon-Tremblay a aussi 
haussé le ton, devant les reproches 
du CPQ. Les ténors patronaux. 
Ghislain Dufour et Gerald P o n t o n , 

n'ont jamais pris le taureau par les 
cornes et, en commission parle­
mentaire, ont éludé les questions 
qui les auraient montrés trop oppo­
ses au principe de l'équité. Ce qui a 
choqué les élus libéraux, « c'est 
qu'ils se sont fait reprocher de ne 
pas être allés au front par des gens 
qui n'y sont pas ailes eux mêmes » , 
indique-t-on. 

M . Dufour reconnaît que sa ren­
contre avec les libéraux « a été 
musclée » . L'opposition doit, selon 
lui. « véhiculer les objections qui 
peuvent être faites sur un projet de 
loi » . 

Pour lui, l'opposition a laissé 
trop rapidement passer le projet de 
loi sur l'équité. 

M. Dufour bondit quand on lui 
dit que le patronat avait mis la pé­
dale douce sur le dossier de l'équi­
té. « On a dit a Mme Gagnon-
Tremblay qu'on lui enverrait les 42 
revues de presse ou on s'opposait 
non au principe de l'équité, mais a 
>on application » , dit M . Dufour. 
« Les députés ont tous embarque 
contre nous *, reconnait-il. 

Ironiquement, la rencontre des 
patrons avec le caucus péquiste 
s'est déroulée sans heurt. Des mi­
nistres importants ont même cau­
tionné la requête des patrons pour 
qu'on reporte d'au moins un an les 
dispositions de la taxe spéciale de 
1 % sur la formation de la maint 
d'oeuvre pour les entreprises dont 
la masse salariale est de 500 000$ 
et moins. Normalement, cette me­
sure doit s'appliquer en janvier 
prochain. 

POUR VOTRE M A G A S I N A G E 
DES FETES 

Nos magasins sont ouverts 

fous les soirs 

du lundi au vc ndredî 

jusqu' 21 h 

S a m e d i : 8 h 3 0 à l 7 h 
0 imanch« :10hà l7h 
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NOTRE PLUS GRANDE RÉCLAME DE WEEK-END AVEC ENCORE PLUS DE C H O I X DE PLUS GROS RABAIS ET UNE F O U I E D'OFFRES SPÉCIALES EN MAGASIN 

PLU5...RIEN Â PAYER AVANT Î998t SUR T O U S LES GROS ELECTROMENAGERS, T O U S LES ASPIRATEURS", T O U T E S LES MACHINES À COUDRE, 

T O U S LES MEUBLES * * ET T O U S LES APPAREILS ÉLECTRONIQUES, AVEC LA CARTE SEARS 

e^abais 3 0 % 

MONTRES CHOISIES POUR ENFANTS 

G^abais 3 0 O / O 

T O U S IES CARDIGANS JESSIE^ ET 

R&RMO 

Choix pond 
fou s les fTr©4#ta$ 

à p r i i o rd . 

d é j o u e z la TPS* 
S U R TOUTES LES DÉCORATIONS 

DE NOËL ET PLUS ENCORE 

Rabais sur tous les papiers d'emballage, cartes, 

lumières de Noël et nourriture 

de Noël. 

Savf boHqt t de cartes Carttoa 

SAMEDI de 8 h 30 à 10 h 30 

R a b a i s additionnel de 40%* 

* APRÈS 10 h 30 SAMEDI ET 
DIMANCHE TOUTE LA JOURNÉE, 

P % I • S\ A O / * 

Rabais 20 / o 

Ï 
S U R LES P R I X D E J A R E D U I T S 

D E T O U S LES VÊTEMENTSVT D E T O U T E S LES C H A U S S U R E S 

E N L I Q U I D A T I O N P O U R H O M M E S , F E M M E S ET E N F A N T S 
I 

* À l'exception de la marchandise présentement annoncée dans les c a h i e r s S e a r s 

et dans le rayon des vêtements d extérieur pour femmes. 

D'autres exclusions peuvent s'ajouter Dotails en m a g a s i n 

R a b a i s 3 3 - 5 0 % 
CERTAINS VETEMENTS D'EXTÉRIEUR 

POUR HOMMES 

J^éjouez la TPS* 
S U R T O U S IES PETITS APPAREILS 

MÉNAGERS. L'OFFRE S'APPLIQUE À TOUS 

LES PETITS APPAREILS MÉNAGERS DANS LE 

RAYON DES APPAREILS MÉNAGERS. 

•SEARS DÉDUIRA DE VOTRE ACHAT UN 
MONTANT EQUIVALANT A LA TPS*. 

OFFRE EN VIGUEUR JUSQU'AU 
?" DÉCEMBRE 1996 

J2)éjouez la TPS 
SUR T O U S LES JOUETS 

S» 
to^^^ofits e?t 

P A S D'ACOMPTE P A S D'ACHAT MINIMUM PAS D'INTERVENTION D'UN TIERS POUR LE CRÉDIT 
' I IEH A PAYER AVANT JANVIER 199t. .wr opproboiion du f trvkt du aéda, avec b carte W v 35S de très do poiomoftl différé, tartes taxes et frais opofcobJn dorvent être payes ou moment do foetal, for 
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'Rayon mochme a couoWwk, sauf ovptcrttun d'atelier "Rayon nieoe*j, sauf meubles de patio «î pour Uees. 
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N O Ë L Ç H E 7. 1 K E A 

MULA. 
Casse-tête 
en caisson. 
Bois massif. 

Finition non 
toxique. Pour 
développer la 

coordination et la 
motricité fine. 9.95$ l'ens. 

Des jouets qui se mettent en marche avec la 
seule force de l'imagination, c'est assez pour 
croire à la magie de Noël. Pas de piles, pas 
d'électricité, mais la merveilleuse énergie de % 
la créativité dans sa plus pure expression. Des 
peluches, des trains en bois, des casse-tête, vous ne 
pouvez pas rêver d'un Noël plus gai, plus joyeux et surtout 
plus.. . silencieux. 

MALA. Peinture à l'eau. 
Non toxique. Idéal pour les 

artistes de 3 ans et plus, 
6.95$ ch. 

• 
l 'ens. 

e n s . 

TUFFTUFF. 
Train en bois. 

Hêtre ou 
bouleau non 

traite. 
Prix courant 

12.95$ ch. 
Solde 7.95$ ch. 

Q 9 5 $ 
m m l'ens. 

MALA. Palette 
et 6pinceaux. 

Idéal pour 
les artiste* de 3 

ans et plus. 
8.95 Siens. 

KRITTER. 
feu de dominos. 

Bois massif. 

3ans et plus. 
14,95 Siens. 

FORMEL. Tracteur. 
Bois massif. Finition non 

toxique. 7,95$ ch. 

PUZZEL. 
Table, 59$ ch. 

Chaise, 29$ ch. 

RAGGIG. Peluche. 12.95$ ch. 

MURMEL. Tente. 
:&.95$ch. 

39 9 5 $ 

1 ÀRTA. 
Table et 2 chaises. 59$ l'ens. 

MULA. Anneaux à empiler. 
Bois massif laqué. Finition 
non toxique. Pour 18 mois 

et plus. 9,95$ l'ens. 

KASTA. 
Jeu de quilles. 

Bois massif. 
S'utilisent it 
l intérieur et 
à l'extérieur. 
16,95$ l'ens. 

RAPP. Jeux. 
Choix de 8 différents 

modèles. Pour 
apprendre les 

couleurs, les formes 
et l'heure. 3 ans et 

plus. 5,95$ ch. 

MULLIG. Peluch 
Maman thien et 3 chiots. 

39,95 $ Venu. 

FORMEL. 
Bateau. Bois 

massif. Finition 
non toxique. 

5,95$ ch. 

MURMEL. Tunnel. Coloris variés. 190 cm. 29,95$ ch. 

Faites comme chez vous 
29 9 5 $ 

c h . 

F 
i 
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